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N° 824. — LOI du 21 février 1941 proro- 
geant les dispositions de la loi du 15 oc- 
tobre 1940 portant affectation du produit 
net des émissions de la loterie nationale 
à l'œuvre du Secours national. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu 


Décrétons: 

Art. 1#. — Les dispositions de la loi du 
18 octobre 1940 portant affectation à l'œu- 
vre du Secours national du produit net 
des émissions de la loterie nationale à par- 
tir de la treizième tranche 1940 sont pro- 
rogées jusqu'au 30 juin 1941. 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 21 février 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchai de France, chet de ‘Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
aux finances, 
YVES BOUTIILLIER, 


N°? 1269, -- LOI du 21 mars 1241 organisant 
le contrôle des compagnies de navigation 
maritime subventionnées ou ayant fait 
appel au concours financier de l'Etat. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
TITRE 


Art. 1%, — Les attributions de comiuis- 
saire du Gouvernement auprès des compa- 
gnies de navigation maritime, subvention- 
nées ou ayant fait appel à l'Etat, sous 
forme d'apport de capital ou de garanties 
d'intérêts, sont exercées sous l'autorité du 
secrélaire d’Etit à la marine, par des 
fonctionnaires du corps de contrôle de l'ad- 
k ministration de la marine ou des corps 
de direction de la marine. 

Art, 2, — Les compagnies de navigalion 


maritime vistes à l'article devront 
donner toute facilité aux investigations 


nécessaires à l'exécution de la mission du 
commissaire du Gouvernement. 

Tous les navires, bureaux, ateliers, ma- 
gasins et locaux divers, à terre ou à bord, 
des compagnies ou de leurs agences lui 
sont ouverts. 

Le président du conseil d'administra- 
tion, les directeurs, les comptables, doi- 
vent, sur la demande du commissaire du 
Gouvernement, communiquer les étsts, 
registres, documents ou contrats divers 
concernant les actes administratifs, les 
opérations, les faits de gestion et de comp- 
tabilité, 

Art. 3. — Le commissaire du Gouverne- 
ment est tenu, en ce qui concerne les ren- 
seignements recueillis, au secret profes- 
sionnel, sous les peines édictées par l'arti- 
cle 378 du code pénal. 

Il en est de même pour les diverses au- 
torités qui, au secrétariat d'Etat à la ma- 
rine, auront, par décision du secrétaire 
d'Etat, qualité pour prendre connaissance 
de ces renseignements. 


Titre II 


Art. 4. — Le contrôle du commissaire 
du Gouvernement porte sur les conditions 
administratives, financières et économi- 


ques d'exploitation des compagnies, de 
leur matériel naval et de leurs agences, 
la passation et l’exécution des marchés de 
fournitures ou de travaux et des contrats 
de toutes sortes, les recettes et les dénen- 
ses, remises, commissions de tout ordre, 
l'application des dispositions légales, ré. 
glementaires ou conventionnelles y com. 
pris celles qui concernent le personnel et 
le matériel. Il prend connaissance des re. 
gistres de réclamations tenus sur chaque 
paquebot. 

Le commissaire du Gouvernement ap 
précie la régularité de l'opération réali. 
sée ou envisagée, son caractère économi. 
que et son opporiunité. 

Art, 5. — Les observations présentées 
par le commissaire du Gouvernement peu 
vent être portées par lui à la connais. 
sance du président du conseil d'admin:s 
tration, auquel Ja décision est, dans ce 
cas, réservée, et qui conserve, en tout état 
de cause, sa p'eine et entière resporsa 
bilité, 

Les rapports établis par le commis:1re 
du Gouvernement sont adressés au prési- 
dent du conseil d'administration, auquel 
il appartient d'apprécier la suite à leur 
donner. Communication peut en être 
faite, à titre d'information, au secrétaire 
d'Etat à la marine, 

Art. 6. — Les compagnies de navigat'on 
maritime visées à l'article {1% soumet!'ent 
au rommissaire du Gouvernement, deux 
mois avant l'ouverture de l'exercice, eurs 
prévisions de recettes et de dépenses im- 
putables au compte spécial d'exploitation 
défini par les conventions en vigueur. Les 
observations présentées À cette occzson 
reçoivent la suite prévue à l'article 5. 

Art. 7. Toute mesure ou dérision 
ayant pour effet de modifier les conditions 
d'exploitation des lignes existantes, la 
consistance des jiignes exploitées ou les 
conditions d'administration sont euhor- 
données à l'approbation préalable du se- 
crétaire d'Etat à la marine. 

Les projets lui sont communiqués avec 
l'avis du commissaire du Gouvernement. 

En outre, toutes les décisions qui, en 
vertu des conventions passées avec l'Etat 
et les compagnies, sont subordonntes à 
l'agrément de l'Etat sont soumises au visa 
préalable du commissaire du Gouverne- 
ment, avant d’être adressées au secritare 
d'Etat à la marine. 

Art. 8. — Tous les marchés entrainant 
un engagement de dépenses supérieur à 
un montant fixé par le secrétaire d'Etat 
sont passés après appel à la concurrente, 
sauf avis conforme du commissaire du 
Gouvernement. 

Ils sont soumis, avec les observations 
éventuelles du commissaire du Gouverne- 
ment, à J'approbation du secrétaire 
d'Etat, qui statue après avis, s’il y a lieu, 
d'une commission dont la composilion 
est définie par décision du secrétaire 
d'Etat. 

Le commissaire du Gouvernement 45- 
siste, avec voix représentative, aux délibé- 
rations de cette commission. Ses observa- 
tions et ses représentations doivent étre 
soit insérées, soit annextes au procès-Ver- 
bal de la séance. 

Un représentant de la compagnie inté- 
ressée siège avec voix consullative, 
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Le commissaire du Gouvernement peut 
requérir que soient soumis à Son Visa les 
projets de marché, spécialement désignés 
par lui, autres que ceux définis à l'ali- 
néa te du présent article. 

Les observations présentées à retle occa- 
n recoivent la suite prévue à l'arti- 
le à. 

\rt. 9. — Les dépenses résultant des 
âccisions prises en violation des règles qui 
‘dent sont rejetées du compte d'ex- 
ploitation dont le déficit est remboursé 
par l'Etat, et laissées à la charge de la 
compagnie intéressée. 


pré 


Art, 40, — Le commissaire du Gouverne- 
ment rend compte de l'exécution de sa 
mission par des rapports adressés au se- 
grétaire d'Etat à la marine. 


WE 


Contrôle financier. 


art. 11. — Le contrôle financier des 
compagnies de navigation maritime visées 
à l'article + est exercé, sous l'autorité 
du secrétaire d'Etat à l'économie natio- 
pate et aux finances, par un contrôleur 
financier. 

Art. 42. — Le compte d'exploitation est 
soumis, annuellement, six mois au plus 
après la clôture de l'exercice, à l'examen 
du contrôieur financier. Celui-ci, à cette 
occasion, a le droit de se faire communi- 
quer les marchés, les contrats et, d'une 
manière générale, toutes pièces ou docu- 
ments nécessaires à ses vérifications. 

Le contrôleur financier adresse aux se- 
crétaires d'Etat à la marine et à l'écono- 
mie nationale et aux finances un rapport 
relatant les observations provoquées par 
cet examen, 

Art. 13. Le compte d'exploitation, 
accompagné du rapport prévu à l'article 
précédent, est soumis à l'examen d'une 
comruission des comptes, composée ainsi 
qu'il suit: 

Un conseiller d'Etat, président, 

Un fonctionnaire du corps de contrôle 
de l'administration de la marine. 

Un officier ou fonctionnaire des corps 
de direction de la marine. 

Un membre de l'inspection des finances. 

Un représentant de Ja direction de l'éco- 
nomie nationale au secrétariat d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances. 


Le commissaire du Gouvernement et le 
contrôleur financier siègent avec voix re- 
p'ésentative. 

La commission des comptes adresse son 
rapport, avec les pièces justificatives an- 
nexées, au secrétaire d'Etat à la marine 
qui statue après avoir pris l'avis du se- 
crélaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances. 

Art, 14. — Le contrôleur financier est 
obligatoirement saisi par le secrétaire 


d'Etat à la marine de tout projet ten- 
dant à: 


1° La modification des conventions; 


2° L'achat ou la construction de navi-- 


3° Les grosses refontes de navires: 


4° La prise de participations dans d'au- 
tres compagnies; 

5° Les accords de pool entre compa- 
guies, 

ll est également saisi de toute ques- 
lion dont les répercussions seraient de na- 
ture à augmenter dans une proportion no- 
table les subventions prévues, et de toute 
question d'ordre général intéressant l'éco- 
 nomie nationale. 

Lorsque le contrôleur financier estime 
devoir en référer au secrétaire d'Elat À 
l'économie nationale et aux finances, la 
décision est prise d'accord entre les deux 
secrétaires d'Etat à la marine et à l'écu- 
nomie nationale et aux finances. 


Titre IV 


Administration de la compagnie. 


Art. 15, — Les compagnies de raviga- 
tion maritime visées à l'article 1* sont 
tenues de remettre au secrétaire d'Etat à 
la marine un exemplaire de leurs statuts 
et de l'informer de toutes les modifica- 
tions qui viendraient à y être apportées. 

Les secrétaires d'Etat à la marine et à 
l'économie nationale et aux finances ont 
le droit de s'opposer aux modifications qui 
seraient de nature à compromettre les ga- 
ranties offertes par l'Etat ou qui seraient 
inconciliables avec les engigements sous- 
crits par les compagnies, 

Sont adressés au secrétaire d'Etat à la 
marine, les rapports présentés aux 2ssem- 
b'ées générales ordinaires ou extraordi- 
naires, les documents annexés sux rap- 
ports, les résolutions prises ei les bilans. 


Art. 16. — L'Etat est représenté au con- 
scil d'administration de chacune des com- 
pagnies visées à l'article 1* par des admi- 
nistrateurs désignés par arrêté des secré- 
taires d'Etat à la marine et à l'économie 
nationale et aux finances et choisis parmi 
les fonctionnaires ou anciens fonctionnai- 
res de ces secrétariats d'Etat ainsi que 
parmi les personnalités françaises d'ori- 
gine ayant une compétence partuculière 
dans les domaines maritime, financier ou 
colonial, 

Lorsqu'aucune disposition spéciale, 
gale ou conventionnelle n'a.déterminé le 
nombre des administrateurs représentant 
l'Etat, ce nombre est fixé à deux, et le 
choix est limité aux fonctionnaires ou an- 
ciens fonctionnaires des  secrétariats 
d'Etat à la marine et à i'économie na- 
tionale et aux finances. 

Le contrôleur financier et le commis- 
saire du Gouvernement assistent aux 
séances du conseil d'administration avec 
voix représentative, 


Dispositions diverses. 


Art. 17. — Un arrêté des secrétaires 
d'Etat à la marine et à l'économie natio- 
nale et aux finances fixera, en tant que de 
besoin, les conditions d'application du 
présent décret, 

Art. 18. — Sont abrogés les décrets-lois 


des 25 août 1937 et 24 juin 1938 relatifs au 
contrôle des compagnies de navigation 


maritime subventionnées, 


Titre V 


Art. 19. — Le présent décret sera pre 
blié au Journal officiel de l'Etat ‘rançuis 
et exécuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 21 mars 1941. 

France, chef de l'Etat 


l'ETAIN, 


Par je Maréchal de 
français : 
L'amiral de la flotte, 
rinistre secrélaire d'Etat à la marine, 
A! DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Eta' 
à l'économie nationale ct aux finances, 
YVES BOUTHII LIER. 


Ne 1251. — LOI du 21 mars 1941 attribuant 
aux tribunaux de droit commun séant 
en zone occupée la connaissance des in- 
fractions commises par des individus 
justiciables des tribunaux maritimes et 
qui n'ont pas été transiérés en zone 
libre. 

Nous, 


français, 


Maréchal de France, chef de l'Etat 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 

Art, 1%, — Dans la partie du territoire 
français occupée par l'armée alleman te 
et pour la durée de cette occupation lea 
tribunaux droit commun connaissent 
de toutes les infractions commises pur d:3 
individus justiciables des tribunaux ma- 
ritimes, si les auteurs de ces infrartions 
n'ont pas été transférés en zone libre. 

Art, 2. — Les tribunaux de droit com- 
mun Saisis en vertu de l'article 1% appli- 
queront, le cas échéant, les peines prévues 
par le code de justice militaire pour l'ar- 
ice de mer, 

Art. 3. — Le présent décret sera pubiié 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 21 mars 1941. 

PH. PÉTAIN. 


hef de l'Etat 


ce 


Par le Maréchal de France, 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justuce, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 

L'amiral de la flotte, ministre secré- 
taire d'Etat à la marine, comman- 
dant en chef des forces maritimes 
françaises, 

A! DARLAN, 


N° 1931. —— LOI du 22 mars 1941 relative à 
la réglementation des restaurants et au- 
tres établissements similaires. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 19. — Toutes les mesures de res- 
trictions imposées à la consommation Jes 
denrées alimentaires dans les hôtels, pen- 
sions, restaurants, buffets, cafés-restau- 
rants, aukerges, cafés, créineries, cercles, 
clubs et en général dans tous les établisse- 
ments otraarts ar public, sont établies par 
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arrété du secrétaire d'Etat au ravitaille- 
Li it 
Art. 2, — !]l en sera fait codification. 
Art. 3, — Les agents qualifiés recher- 


chent les infractions de toute nature à Ja 
réglementation des établissements prévus 
à l'articie {#, notamment en ce qui con- 

rne la composition des menus, le rom- 
bre et la nature des plats et produifs ser- 
\is aux consominateurs, les tickets de con- 
sommation exigibles, 

Art. 4. — Sans préjudice des 
spéciales prévues par la législation en vi- 
gueur pour ung infraction déterminée, 


sanctions 


toute infraction aux dispositions Ge l'ar- 
sèté prévu à l'artice donnera lieu, 
tant à l'encontre du restaurateur, pro- 
priélaire où gérant de l'établissement in- 


téressé, qu'a l'encontre des consomma- 
à l'apphiration d'une peine de six 
à deux mois d'emprisonnement et 
16 à 2.000 fr. l'une de ces 


deux pernes 


d'amende, où de 

seulement, 

les tribunaux pourront or- 

r que leurs jugements seront, inté- 

alement où par extraits, affichés 
licux qu'ils indiquent et instrés dans 

nt, le 154 aux 


Ja dépense 


lune 


les journaux qu'us désigne 
frais du Sans que 
puisse execder 3.009 fr. 

En cas de récidive, l'emprisonnement 
sera de deux mois à nn ap et l'amende de 
2.000 fr, à fr. le eoût de l'affichage 
l'ourra être porté à 6.000 fr. 

Art. 5, — La confiscation au profit de 
l'Etat (service du ravitaillement général) 

tout où partie des produits et denrées 
existant dans les établissements en fraude, 
ainsi que la fermeture temporaire des 
établissements, pourront étre pro- 
noneées par les préfets. 

La fermeture définitive pourra titre 
prononcée par le secrétaire d'Etat au ra- 
vitaiilement, 

Art, 6, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exéeuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 22 mars 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

[ranças : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etal à la 
JOSEPH BARTHÉLEMY: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'écononue nationale el aux [inances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN, 
Le secrélaire d'Elal au raviadiement, 
JEAN ACHANRD. 
— 


N° 1126. — LOI du 29 mars 1941 portant 
modification au régime forestier de la 
Guaceloupe et dérendances. 


Nous, Maréchal de France. chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Déerétons : 

Art, 1%, — A la Guadeloupe et dépen- 
dances, les parties du domaine de l'Etat 
ou de la colonie soumises au régime forcs- 
tier sont inaliénabies et imprescriplübles. 

Art. 2. — Toutefois, pour mettre fin 
aux Jitiges nés de la délimitation géné- 
rale du domaine forestier, le gouverneur 
aura Ja facuité de céder aux intéressés, à 
l'amiable, sur estimation contradictoire 
et aux conditions qu'il aura réglées, les 
terres que l'administration considère 
comme faisant partie du domaine fores- 
tier et qui sont revendiquées par des par- 
ticuliers, 

Les enciaves sont exceptéces de la pré- 
sente disposition, 

Art. 3. — Les cessions auront lieu dans 
la forme des contrats administraufs. 

Leurs causes et condilions seront sou- 
mises au Conseil] privé, 

Art. 4. — La faculté arcordée au gou- 
verneur par les disposiliens qui précè- 
dent est temporaire et limitée à un délai 
de cinq ans. 

Elle est sans application aux revenili- 
cations qui s'appnieraient sur d°s titres 
ne remontant pas à une époque antérieure 
à la promulgation du présent texte. 

Art. 5. — Le présent décret sera nublié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 29 mars 1941. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'E'at 
français : 
Le contre-amiral 


secrélaire d'Elat aux colonies, 
A! PLATON, 


N° 1288, -_ LOI du 2 avril 1931 portant au- 
torisation de suspendre proviscirement 
dans l'armée de l'air les dispositions 
légales et réglementaires relatives à 
l'obligation, pour les officiers apnclés à 
être promus au grade supérieur, d’avoir 
accompli leur temps de commandement. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 

Art. {®, Le secrétaire d'Etat à 
l'aviation est autorisé à suspendre provi- 
soirement, par arrêté, l'applica‘in des 
dispositiôns légales et réglementaires re- 
latives à l'obligation, pour les officiers 
appelés à être promus au grade supérieur, 
d'avoir accompli leur temps de comman- 
dement, 

Art, 2, — Le présent acte sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme vi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 2 avril 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'E'at 

français : 

Le général de brigade aénenne 
murélaire d'Etat à l'aviation, 
BERGERET. 

+ 0e 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 1280, — Décret du 21 mars 1941 portant 
retrait de la nationalité française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu Ja loi du 22 juillet 1940, relative À 
Ja revision des naturalisalions ; 

Vu les avis de la commission de revision 
des naturalisatione en date des 8, 9, 10, f!, 
12, 14, 15, 16, 17, 18, 19 octobre 1940, 


Décrétons: 

Art. 1%, — Ja qualité de 
retirée à: 

DIMONTE (Francesco), journalier, né le 
230 mars 1892 à Barletta (Italie), demeurant 
à Marseille (Bouches-du-Rhône), 73, rue 
Félix-Pyat, naturalisé Françaïs par décret 
du juin 1920, publié au Journal officiel 
le 15 juin 1930, et CILLI (Raphaëlle}, épouse 
du précédent, née le 12 mars 18% à Bar- 
letta (Italie), demeurant à Marseille (Pou- 
ches-du-Rhône), naturalisée Française par 
le méme décret, et leurs enfants: 4° Roger, 
né le 10 septembre 1919 à Barletta (Ha!ie); 
2° Nicolas, né le 14 février 1921 à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône); 3° Rose, 
le janvier 1925 à Marseille (Bouches-du- 
Réône); 4° Sauveur, né le 17 septembre 
1925 à Marseille (Bouches-du-Rhône); 5° 
Savin, né le 19 avril 1928 à Marseille {Bou- 
ches-du-Rhône), devenus Français par la 
naturalisation des parents. 

LEGGERT 
né le 13 mai 1921 à Soultzmatt (Haut-Rhin, 
y demeurant, 4, rue des Boulangers, de- 
venu Français par la naturalisation de <es 
ES par décret du 20 octobre 1924, ju- 
lié au Journal officiel le 28 octobre 1151. 


HALAS (Miltiadés), hôtelier, né le 25 no- 
vembre 1894 à Andros (Grèce), demeurant 
à Marseille (Bouches-du-Rhône), 1, me des 
Quatre-Pâtissiers, naturalisé Français par 
décret du 22 mai 1929, publié au Journal 
c{liciel le 2 juin 1929. 

MAIER (Siegfried), marchand ambulant, 
né le 25 février 1890 à Dicrsburg (Allema- 
gne), demeurant à Schirrhoffen n° 17 (Bas- 
Rhin), naturalieé Français par déeret du 
octobre 1936, publié au Journal officiel !e 
18 octobre 1936, et CAIN (Berthe), épouse 
du précédent, née le 22 avril 1891 à Schirr- 
hoffen (Bas-Rhin), y demeurant, réintégrée 
dans la nationalité francaise par Je méme 
décret, et leurs enfants: 1° Louis-Zeno, 
né le 11 janvier 1922 à Diersburg (Allema- 
gne); 2° Benno, né le {11 janvier 1922 à 
Diersburg (Allemagne): 3° Charles-Kurt, 
né le 7 octobre 1923 à Dicrsburg (Allema- 
gne); 4° Fdgard, né le 20 mai 19%8 à 
Diersburg (Allemagne), devenus Français 
par la naturalisation des parents, 


BALAGUER (Vincent), né le 29 janvier 
1916 à Sète (Hérault), y demeurant, 7, rue 
Issanka, devenu Français par application 
des dispositions de l’article 4 de la loi du 
10 août 1927. 

NAICHOULER (Afroïm), manœuvre 
cialisé, né le 22 juillet 1906 à Voronej (us 
sie), demeurant à Paris, 32, rue de Meaux, 


Français est 
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naturalisé Français par décret du 26 no- 
vembre 1923, publié au Journal officiel le 
3 décembre 1953. 

PIERUGCI (Antonio), jardinier, né le 22 
1900 à Anghieri (Italie), demeurant 
x Saint-Raphaël (Var), villa les Cigales- 
Agay, naturalisé Français par décret du 
41 mars 1940, publié au Journal officiel le 
o4 mars 1940, et OSTACOLI (Rita-Rosa), 
épouse du précédent, née le 20 août 1904 à 
Anghlari (Italie), demeurant à Saint-Ra- 
haël (Var), villa les Cigales-Agay, natura- 
liée Francaise par le même décret, et leur 
fils, Jean-Jacques, né le 3 mars 1994 à 
Saint-Raphaël (Var), devenu Français par 
Ja naturalisation des parents. 

WWUTURICH (Ernest-Otto-Paul), employé, 
né le 4 mai 1885 à Koniz (Suisse), demeu- 
int à Marseille (Bouches-du-Rhône), natu- 
isé Français par décret du 17 juillet 1936, 

au Journal ofJiciel le 26 juillet 1936. 

ZAPORTA (Raymond), lithographe, né le 
mars 1922 à Villeneuve-les-Maguelonne 
Hérault), y demeurant, devenu Français 
par déclaration souscrite le G mars 1939 de- 
vant le juge de paix du canton de Fronti- 
enan (Hérauit}, par application de l'ar- 
cle ? de la loi du 10 août 1927. 

KHOURI (Achille), ouvrier mécanicien, 
né le 18 octobre 1919 à Dakar (Sénégal), 
lemeurant à Kaolack (Sénégal), devenu 
Français par déclaration souscrite le 20 fé- 
vrier 1939 devant le président du tribunal 
ce Kaolack par application de l’article 4 du 
cécret du 5 novembre 1928. 

FERNANDEZ ( José - Manuel}, apprenti 
chausseur, né le 30 décembre 1920 à Bor- 
deaux (Gironde), y Cemeurant, 3%, rue de 
là Chartreuse, devenu Francais par déclara- 
on souscrite le 30 août 1937, devant le 
juge de paix du 3° canton de Bordeaux (Gi- 
ronde), par application de l’article 3 de la 
loi du 10 août 1227. 


TICHAUER (Théodore-David), née le 15 f£- 
vricr 1891 à Perlin (Allemagne), demeu- 
rant à Paris, 103 bis, rue Nollet, naturalisé 
Français par décret du 7 janvier 1937, pu- 
l'ié au Journal officiel le 17 janvier 1937 
ct FLERT (Erna), épouse du précédent, née 
le 25 septembre 1892 à Berlin (Allemagnoc), 
demeurant à Paris, 103 bis, rue Nollet, na- 
turaliste Française par le même décret, et 
leur fille, Eva-Félicia, née le 26 janvier 1918 
à Berlin (Allemagne), devenue Française 
jar Ja naturalisation des parents. ‘ 


 PIKOVSKY (Abraham - Albert}, chauffeur 
û automobile, né Je 17 décembre 1896 4 Ni- 
(Russie), demeurant à Boulogne- 
Billancourt (Seine), 53, Georges-Sorel, 
rataralsé Francais par décret du 14 jan- 
Vier 1937, publié au Journal ofJiciel le 24 
janvier 1957. 


FRUEDLAENDER (Marie-Anne), femme DE 
COLDSCHMIPT-ROTHSCHILD, née le 27 jan- 
Vier 1892 à Berlin (Allemagne), demeurant 
à Paris, 33, rue de la Faisanderie, natura- 
lisée Française par décret du 23 juin 1928, 
publié au Journal officiel le 26 juin 1938. 

DE (Victor- 
Fnmanuel-Frédéric - 
Gilbert}, né le 26 avril 1925 à Berlin (Alle- 
magne), demeurant à Paris, 33, rue de la 
Faisanderie, naturalisé Français par décret 
‘hi 22 juillet 1938, publié au Journal 0//i- 
ciel le 31 juillet 1928. 

DE KUHLMANN (Antoinette-Friedericke), 
née le 96 février 1923 à Berlin (Allemagne), 
demeurant À Paris, 33, rue de la Faisande- 
rie, naturalisée Française par décret -du 
22 juillet 1938, publié au Journal officiel 
le 31 juillet 1998. 

BENVEXNISTE (Maurice dit Moïse), com- 
Imerçant, né le 7 août 1883 à Salonique 


(Grèce), demeurant à Paris, 6, boulevard 
Barbès, naturalisé Français par décret du 
97 février 1936, publié au Journal officiel Le 
8 mars 1936, et NAHOUM (Marie), Cpouse 
du précédent, née en 19% à Salonique 
(Grèce), demeurant à Paris, naturalisée 
Française par le même décret, et leurs en- 
fants: 1° Emmanuel-René, né le 1% juil- 
let 1922 à Paris, devenu Français par décla- 
ration souscrite le 13 juillet 1922, enregis- 
trée au ministère de la justice, le 20 sep- 
tembre 1932, par application de l'article 3 
de la loi du 10 août 1927; 2° Simone-Ra- 
chel, née le 20 mai 193% à Paris, devenue 
Française por déclaration souscrile Île 
21 juin 195, enregistrée au ministére de 
la justice, le 14 octobre 1935, par applica- 
tion de l'article 3 de la loi du 10 août 1927. 

REINES (Andrés), commerçant, né de 
26 janvier 1881 à Campanet (Espagne), de- 
meurant à Troyes (Aube), 13, place de 
l'Hôtel-de-Ville, naturalisé Français par dé- 
cret du 18 juin 1936, publie au Journal of- 
liciel le 2S juin 1950. 

PIASECKI (Henri-Joseph}, cavalier au 
{1e régiment étranger de cavalerie à Sousse 
(Tunisie), mé le 10 avril 19%01 à Posen (Po- 
logne), naturalisé Français par décret du 
15 septembre 1929, publié au Journal of/i- 
ciel le 22 septembre 1929. 

LEMBO (Zaccario), cordonnier, né Île 
2 juin 1902 à Minore (Halie), demeurant à 
Marseille (Bouches-du-Rhône), 5, fraverse 
Fontaine-de-Caylus, naturalisé Français par 
décret du 29 juin 1931, publié au Journal 
ofliciel le 12 juallet 1931. 

PURIFICATO (Juliette), veuve MAXNCINI, 
née le 12 août 1906 à Marseille (Bouches- 
du-Rhône), y demeurant ?, rue de la Do- 
rade, naturalisée Française par décret du 
37 inars 1931, publié au Journal officiel le 
5 avril 1931. 

OUSTINOFF (Michel), le 4/17 novem- 
bre 1917 à Moscou (Russie), demeurant à 
Nice (Alpes-Maritimes), 94, boulevard Garm- 
betta, devenu Français par la naturalisa- 
tion de ses parents par décret du 16 octo- 
bre 1936, publié au Journal ofjiciel le 
95 octobre 1996. 

SWARTZ (erman), masseur, né le mai 
1890 à Galat (Roumanie), demeurant à Pa- 
vis, 1%, rue Pestalozzi, naturalisé Français 
par décret du 22 novembre 1936, publié au 
Journal officiel le 29 novembre 1996, et 
MANASSE (Sofia), épouse du précédent, née 
le 45 mai 18S4 à Cautz (Roumanie), dermeu- 
rant à Montreuil-sous-Dois, 8, sentier des 
Bourguignons, naturaliste Française par le 
même décret, et leur fille, Madeleine, née 
le 7 juillet 1915, à Paris, devenue Française 
par déclaration souscrite le $ mai 1928, en- 
registrée au ministère de Ja justice, le 
10 juillet 4928, par apypl'cation de l'article 3 
de la loi du 19 août 1927. 

MARAUCCI (Dominique-Michel, pêcheur, 
né le 13 octobre 1874 à Procida (lalie), de- 
meurant à Marseille 
6, place Vivaux, naturalisé Français par dé 
cret du 47 juillet 19%, publié au Journal 
officiel le 29 juillet 192$. 

PIZA (José), marchand de parapluies, né 
le 18 juillet 1897 à Marralxi (Espagne), de- 
meurant à Lyon (Rhône), St, rue de l'Hôtel- 
de-Ville, naturalisé Français par décret du 
& avril 1928. publié au Journal officiel Je 
15 avril 1958. 

TESTA (Francisco-Agostino-Luigi), jour- 
nalier, né le {°° février 1899 à Firalamarina 
(Italie), demeurant à Marseille (Bouches-du- 
Rhône), 45, rue des Bons-Enfants, nalura- 
lisé Français par décret dn 18 juin 1920, 
publié au Journal officiel le 29 juin 1950. 

CONTINI (Antoine-Gavino), journalier, né 
le 27 octobre 1902 à Sassari (Italie), de- 


mourant à Marscill 
8, rue Janetin, natu 
cret du 31 janvier 1 
ofliciel le 10 février 

PICUS (Joseph), menuisier, né le 31 jan- 
vier 190% à (Italie), demeurant à 
Marseille (Bouches-du-Rhône), rue d'Alexan- 
drie, 18, natüralisé Français par décret du 
13 février 1929, publié aa Journal off[iciet 
le 24 février 1929, et APPEDDU (Marianne), 
épouse du précédent, née le 25 mars TME à 


e (Bouches-du-Rhône! 
ralisé Français par dé 
029, pubiic au Jo 


19 


Oz1er1 (Italie mourant à Mat ille (Bou 
ches-du-Rhône}, rue d'Alexandi natu 
ralisée Francaise par le même di t, ef 
leurs enfant! 1° Michel, ?1 ra 
1927 à Mar ile Bouche | 


90 Antoine, né le 1% mai 1928 à Ma 
(Bouches-du-Rhône), devenus Frai ] 
la naturalisation des qua il 

KAC (Szlama-Hersz), garcon limonadi 
né le 18 avril 1596 à Louz (Po'o ne), ch 


meurant à Marseille (Bouches 
place du Lycée, naluralisé Français pat 
décret du 4 mai 1933, pubhe au Journal 
officiel le 1% mai 1005 

SPISSU (Eraltdo ouvrier d'usine, le 
11 septembre 1020 à Genova alie 
mourant à Marseile (Bouches-du-Hih one), 
12, boulevard Féraud, devenu Frat put 
la naturalisation de mère par rel 


du nai 1938, publi Journal o[ficacl 
le 22 mai 195$ 

MATUSZAR Marianne épouse 
CIELNY, née le 28 mai 18, à Biechowo 
(Pologne), demeurant à Busv (Me natu 


ralisée Francaise par décret du 14 mat 1430 


publié au Journal officiel Le 25 mat 199), 
CASTRONOVO (Giuseppn laitier, 1 le 
scptombre 1896 à Favara (falie), dermeu 
rant à la Penne-<ur-Huveaune (Bouch: 
Rhône), quartier la Bourgade, naturalisé 
Français par décret du 26 novembre 
publié au Journal officiel Le % décembre 
1923, et VENEZIANO (Procia-Rosa), épouse 
du wrécédent, née le 21 août 1909 à Favara 
demeurant à la Penne-surHu 
veaune (Bouches-du-Rhône), quarber de la 
jourgade, maturalisée Fran'aise par Île 


même décret, et leur fille, Anvele, née le 
G janvier 1929 à Mareile (Bou hes-du 


Rhône), devenue Française par la nalura 
lisation des parents. 
SZAFIR (Michel), ingénieur, né en 1905 à 


Vitno (Pologne), demeurant à Saint-Martin- 
d'Hères {sère), 124, Grande-Rue-de-la-Croix- 
jouge, naturalisé Francais par décret du 
septembre 1936, publié au Journal 
ciel le 27 septembre 19%, et SUCKEWER 
(Genis), épouse du précédent, née en 19% 
à Wiezniewo (Pologne), demeurant à Saint- 
Martiu-d'Hères (Isère), naturaisée Fran- 
caise par le même décret, et leur fils, 
Oscar-Jean, né le 7 juin 193 à la Tronche 
(Isère), devenu Français par Ja naturalisa- 
tion des parents, 

PODCHLENNIK (Raphail), tailleur, né Île 
10 octobre 1900 à Uniejow (Pologne), de- 
meurant à Paris, 43, rue Basfroi, naturalisé 
Francais par décret du 8 o:tobre 1196, pu- 
biié au Journal officiel le 18 octobre 193, 
et ses enfants: 1° Salomon, né le 13 f&- 
vrier 1926 à Paris, devenu Français par dé- 
claration souscrite le 8 janvier 1923, enre- 
gistrée an ministère de la justice, le 13 fé- 
vrier 1927, par application de l'article 8/3 
du code civil: ?° Anna, née le 4 eeptembre 
1927 à Paris; %* Simone-Jacqneline, née le 
15 décembre 1929 à Parie, devenues Fran- 
qaises par déclaration souscrite le 19 min 
1930. enregistrée au ministère de la justice, 
le {+ août 19%, par application de l'ar- 
ticle ? de la loi du 10 août 1927. 

RANIERT  (Etlore), 
26 1895 à Rome 
à Paru, 66, rue Spontin 


ingénieur, né Je 
Iulie), demeurant 
naturalisé Fran- 
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çais par décret du 16 octobre 1926, publié 
au Journal officiel Je 25 octobre 1936, et 
VIGLIANT (Clélia!, épouse du précédent, 
née le 24 juillet 1895 à Rome (Italie), de- 
imeurant à Paris, naturaliste Française par 
le mème décret et Jeur enfant, Gabrielle, 
née le 26 août 1924 à Budapest (Hongrie), 
devenue Française par la naturalisation des 
parents. 


Stéfan chauffeur 
d'automobiles, né le 15/23 novembre 1903 
à Devnia (Bulgarie), demeurant à Eu (Sei- 


neé-Inférieure), 7, rue Georges-Clemenceau, 
naturalisé Français par décret du 7 août 
1936, pubiié au Journal officiel le 15 août 
1456. 


BENUSSI (Andréa), né le 10 juillet 1898 
à Trieste (Ilalie), demeurant à Saint-Rémy 
{Bouches-du-Rhône), quartier des Tuileries, 
nalturalisé Français par décret du 16 ocla- 


bre 1936, publié au Journal officiel Je 25 oc- 
tobre 1936, et ZUZIG (Marcella). épouse du 
pre dent, nee le tobre 1905 à Gorizia 
(Italie), demeurant à Saint-émy (Bonches- 
du-Rhône), quartier des Tuileries, natura- 
liste Française par Je même décret, et leur 
enfant, Valério-Andréa-Giovanni, né le 18 
décembre 1940 à Trieste (Halie), devenu 
Français par la naturalisation des parents. 


MOUGLALIS (Costas ouvrier, né 
$ juillet 1913 à Calamaki (Grèce), demeu- 
rant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 6, rue 


de la Loge, naturalisé Français par décret 
du 27 novembre 1936, publié au Journal 
ufJiciel le 6 décembre 19936. 

MAZER Francesco-Giuseppe-Mario-Tere- 
sio), entrepreneur, né le 26 février 1884 à 


Casale-Monferrato (Italie), demeurant à 
Pont-à Mousson  ( Meurthe-et-Moselle 9, 


boulevar Ney, naturalisé Français par dé- 


cret du 27 novembre 1936, publié au Jour- | 


nal officiel le 6 décembre 1936, et CORINO 
(Giuseppina-Luigia), épouse du précédent, 
née le 7 février 1884 à Casale-Monferrato 
(talie), demeurant à Font - à - Mousson 
(Mcurthe-et-Moselle), 9, boulevard Ney, 
naturaliste Française par le même décret, 
et leur fille, Jeanne-Marie, née le 28 sep- 
tembre 1921 à Metz (Moselle), devenue 
Française par la naturalisation des parents. 

PLEPLE (Wolf), ingénieur, né le 19 dé- 
cembre 1899 à Korsovka (Russie), demeu- 
rant à Strasbourg (Bas-Rhin), 12, rue du 
Maréchal-Joffre, naturalisé Français par dé- 
cret du 16 janvier 1936 publié au Journal 
officiel le 26 janvier 1996 et MACKARY 
(Alice), épouse du précédent, née le 4 mars 
1906 à Malstatt-Burbach (Allemagne), de- 
meurant à Strasbourg (Bas-Rhin), 12, rue 
du Maréchal-Joffre, devenue Française en 
exécution de l'article 12, paragraphe 3, 
ancien du code civil, et leurs enfants: 
4° Raoul-Moïse, né le 4 février 1928 à Stras- 
bourg; 2° Ginette, née le 15 août 1929 à 
Strasbourg, devenus Français par déclara- 
tion souscrite le 20 octobre 1931, enregis- 
trée au ministère de la justice, le 18 no- 
vembre 1931, par application de l'article 3 
de Ja loi du 10 août 1927. 

TIBOR (Alfred), employé, né le 10 avril 
190% à Lemberg (Pologne), demeurant à 
Notre - Dame - À - Gravenchon (Seine-Infé- 
rieure), village de la Vacuum Oil Cy, natu- 
ralisé Français par décret du 22 novem- 
bre 1996, publié au Journal officiel le 29 no- 
vermbre 1996, 

RADZINSKI ( Mendel), ingénieur cui- 
miste, né le 3 juin 1904 à Tighine (Rou- 
manie), demeurant à Longpré-les-Corps- 
Saints (Somme), rue de Condé, naturalisé 
Français par décret du 27 novembre 1936, 
publié au Journal officiel le 6 décembre 
1936, et SIRKISS (Mina}!, épouse du précé- 
dent, née le 29 décembre 1907 à Odessa 
(Russie), demeurant à Longpré-les-Corps- 
Saints (Somme), naturaliste Française par 


le même décret, et leur enfant, Serge-Erie, 
né le 1** juin 1935 à Abbeville (Somme), 
devenu Français par la naturalisation des 
parents, 

PALITTA (Sauveur), journalier, né le 
9 mai 1891 à Sassari (Italie), demeurant à 
Marseille (Bouches-du-Rhône), 67, rue de la 
Darse, maturalisé Français par décret du 
6 avril 1993, publié au Journal officiel du 
16 avril 1935. 

CHRZANOWICZ (Jacob, commerçant, né 
en 1898 à Radoszye (Pologne), demeurant 
à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 9, place du 
Marché, naturalisé Français par décret du 
13 avril 1943, publié au Journal officiel le 
30 avril 1933. 

DI FAZIO (Michel), aide-mécanicien, né 
le 28 novembre 1894 À San Severo (Italie), 
demeurant à Lyon (Rhône), 12, rue Lavoi- 
naturalisé Français par décret du 
9 juillet 1936, publié au Journal officiel le 
19 juillet 1926, et POPPA (Marie), épouse 
du précédent, née le 4 décembre 1897 à 
San Severo (Italie), demeurant à Lyon 
(Hhône), 12, rue Lavoisier, naturalisée par 
le même décret, et leurs enfants: 1° Féli- 
cie, nte le 14 novembre 1918 à San Severo 
(talie); 2° Joséphine, née le 19 novembre 
1923 à San Severo ; 3° Grâce-Benoîte, née le 
2 juille: 1929 à San Severo, devenues Fran- 
çaises par la naturalisation des parents; 
4° Napoléon-Alphonse, né le 28 janvier 1926 
à Lyon fRhône), devenu Français par dé- 
claration souscrite le 30 mars 1935, enre- 
gis'rée au ministère de la justice le 17 avril 
1935, par application de l'article 3 de la 
loi du 10 août 1927, 

ROTBARD (Abraham), tailleur - coupeur, 
né en 1895 à Czestochowa (Pologne), de- 
à Paris, rue Jobbé-Duval, 
haturalisé Français par décret du 18 sep- 
teinbre 1936, publié au Journal officiel le 
27 septembre 1936. 

FERNANDES (Manuel), menuisier, né le 
25 septembre 1897 à Moreira (Portugal), 
demeurant à Paris, 50, rue des Francs- 
Bourgeois, naturalisé Français par décret 
du 3 septembre 1930, publié au Journal 
ofliciel ie 14 sep‘embre 1990. 

ILE (Ojzer), chapelier, né le 14 février 
1888 à Iza (Pologne), demeurant à Paris, 
20 rue Véron, naturalisé Français par dé- 
cret du 12 mars 1936, publié au Journal 
c{ficiel le 22 mars 1936. 

l'OCHE (Maurice), employé, né le 22 sep- 
tembre 1900 à Jaffa (Palestine), demeurant 
à Humilly (Haute-Savoie), place des Armes, 
naluralisé Français par décret du 26 juillet 
1933, publié au Journal officiel le 6 août 
19353. 

V'ALTER (Augustus - Victor - Emmanuel), 
dc'eur en médecine, né le 23 janvier 1899 
à Médin (ile Maurice, possession britanni- 
que), demeurant à Strasbourg (Bas-Rhin), 
1€, rue de la Nuée-Bleue, naturalisé Fran- 
çais par décret du 7 mars 1996, publié au 
Jeurnal officiel le 15 maïs 1936, et SCHMITT 
‘Henriette-Marie-Louise), épouse du précé- 
dent, née le 13 janvier 1903 à Delement 
(Suisse), demeurant à Strasbourg (Bas- 
Rhin), 16, ue de la Nuée-Bleue, naturalisée 
Française par le mème déeret, et leurs 
enfants: 1° Leila-Arlette-Christiane, née le 
1e février 1933 à Strasbourg (Bas-Rhin) ; 
2e Gabriel-Félix, né le 19 août 1934 à Stras- 
vourg, devenus Français par la naturali- 
sation des parents. 

YOVANOVITCH (Jean), étudiant, né le 22 
avril-5 mai 1924 à Kraliévo (Yougoslavie), 
demeurant à Paris, &, rue Le Dantec, natu- 
ralisé Français par décret du 13 mai 1939, 
publié au Journal officiel le 21 mai 19939. 


(Jacqueline - Madeleine), femme 


sier, 


NISSIM, née le 16 avril 1908 à Paris, y. 4 


demeurant, 12, rue Théodore-de-Banville 
réintégrée dans là qualité de Française par 
décret du 16 juin 1939, publié au Journal 
officiel le 25 juin 1939, et son fils, NISSIM 
(Gabriel), né le 6 février 1935 à Florence 
demeurant à Paris, 12, rue Thé£o- 
dore-de-Banville, naturalisé Français por 
décret du 16 juin 19939, publié au Journal 
officiel le 25 Juin 1999. 

BARDASCIH (Augusta), institutrice, née 
le 20 septembre 1894 à Safed (Palestine), 
de parents autrichiens, demeurant à Jéru- 
salem (Palestine), naturaliste Française par 
déeret du 31 décembre 1929, publié au 
Journal officiel le 12 janvier 1930. 

BARDASCIH (Luna), institutrice, née le 
2 octobre 1893 à Safed (Palestine), de pa- 
rents autrichiens, demeurant À Jérusalem 
(Palestine), naturaliste Française par dc- 
cret du 31 décembre 1929, publié au Jour- 
nal officiel le 12 janvier 1930. 

NEAGOE (Jean), dentiste, né le 10 ja: 
vier 1896 à Cetatea (Roumanie), demeurant 
à Paris, 8, rue de Maubeuge, naturalisé 
Français par décret du 22 octobre 1929, p- 
blié au Journal ofjiciel le 10 novembre 1929 

BATTINO (Michel), industriel, né le 
25 septembre 1842 à Tunis, demeurant à 
Constantine, 2. rue Chevalier, naturalis 
Français par décret du 2 février 1996, pu- 
blié au Journal officiel le 9 février 193%, 
et NATAF (Salma-Jenny), épouse du préc(- 
dent, née le 25 novembre 1897 à Tunis, de. 
meurant à Constantine, 2, rue Chevalier, 
naturalisée Française par le même décret, 
et leurs enfants: 1° Victor, né le 22 jan- 
vier 1921 à Tunis, devenu Français par 
naturalisation des parents: 2° Marie-Made- 
leine, née le 2 octobre 1922 à Constantine, 
y demeurant, 2, rue Chevalier; 3° Albert- 
Claude, né le 5 juin 1924 à Constantine, y 
demeurant, 2, rue Chevalier; 4° Jean-Mau- 
rice, né le 8 juin 1927 À Constantine, y 
demeurant, 2, rue Chevalier, devenus Fran- 
çais par déclaration souserite Ye 25 sep- 
tembre 1934. enregistrée au ministère de la 
justice le 20 novembre 1934, par appliea- 
tion de l’article 3 de la loi du 10 août 1927. 

VIGLIETTT (Jean-Baptiste). coiffeur, né le 
10 janvier 1897 à Portea (Halie), demeurant 
à la Valette-du-Var (Var), place de l'Hor- 
loge, naturalisé Français par décret du 
19 octobre 1933, publié an Journal officiel 
le 29 octobre 1973, et GERMANO (Thérise- 
Joséphine), épouse du précédent, le 
3 février 1903 à Salon (Bouches-du-Rhône), 
demenrant à la Valette-du-Var (Var), mlace 
de l'Horloge, naturaliste Française par le 
même décret. 

SORCHI Dante), mécanicien, né le 4 
cembre 1896 à San Sépolera fltalie), de- 
meurant à Paris, 6, rue de Flandre, nali- 
ralicé Français par décret du 20 mars #9, 
publié au Journal officiel le 22 mars 19%, 
et CAPRETTT (Lina). épouse dn précédent, 
née le 7 juillet 4898 à Pontassieve fIalie), 
demeurant à Paris, 6, rue de Flandre, na- 
turalisée Française par le même décret, el 
leurs enfants: {° Anne-Marie, née le 21 fe- 
vrier 1921 à Parie: 2° 
née le 26 novembre 1922 à Paris, devenues 
Françaises par la naturalisation des fa: 
rente. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est charge 
de l'exécution du présent décret, qui <€ra 
publié an Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 21 mars 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de ! El 

français: 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIH BARTHÉLEMY. 
0 
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NN°s 1189 et 1193, — Décrets du 3 avril 1941 
portant déchéance de la nationalité fran- 


çaise.° 


Par décrets en date du 3 avril 1941, sont 
déchus de la nationalité française, par ap- 
plication de l'article 10 de Ja loi du 10 août 
1927 et du décret du 9 septembre 1939: 

STURLESE (Georges-Ange), dit CANESE, 
né le 7 juillet 1906 à Saint-Raphaël (Var), 
devenu Français par application de l'arti- 
cle 8 (4° ancien) du code civil. 

TAUSCHEK  (Isidor - Georg - Josef), né le 
27 décembre 1899 à Altenstadt (Allemagne), 
naturalisé Français par décret en date du 
19 janvier 1926. 

— 


Etablissements pénitentiaires, 


Le garde des s>eaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la jusüce, 

Va l'instruction du 26 mars 1877 indiquant 
les elfets à fournir au personnel de garde et de 
surveillance des services pénitentiaires; 

Vu le règlement du 23 juillet 189 et l'ar- 
rété du 27 juillet 1922 fixant la composition de 
l'uniforme du personnel de surveillance des 
ruaisons centrales, des maisons d'éducation 
surveillée et des maisons d'arrèt, de justice 
et de correction; 

Vu les circulaires des 26 février, 24 mars 
15% et 23 février 1921 sur l'uniforme et les 
insignes des premiers surveillants, surveillants 
commis greffiers; 

Vu arrêtés des 12 orlobre 1932, 2 juin 
1958 et G mai 1950 portant modifisation à la 
descripüion et au modèle des effets du person- 
nel de surveillance des établissements péni- 
a et des maisons d'éducalion sur- 
veillée 

Sur la proposition du directeur de l'admi- 
nistralion pénitentiaire et des services de 
l'éducation surveillée, 

Arrête : 

Art. 4er, — L'article G de l'arrêté du 2? juin 
lis est modifié comme suil: 

u Art. 6. — La durée réglementaire des 
effels est fixée a:nsi qu'il suil: 

« Pour les maisons centrales, les maisons 
d'arrèt, de justice et de correction et les mai- 
sons d'éducation surveil'ée : 

« Veston croisé en drap bleu, 2 ans; 

« Veslon droit en toile nationaie kakl, 
ans; 

« Pantalon de drap, 2? ans: 

« Pantalon en toile nationale kaki, 2 ans; 
« Casquette, 2? ans G mis; 

« Raglan en drap bleu, 7 ans », 

Art. — Le directeur de l'administration 
Pénitentiaire et des services de l'éducation 
survridée est chargé de f'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Vichy, le 25 mars 1941. 

JOSCPH BANTIÉLEMY, 


duges de paix, 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Liat à la justice, 

Vu le décret du 4e septembre 1929, com- 
Plété par la loi du 22 janvier 1940, tendant à 
assurer en temps de guerre le fonctionnement 
des cours et tribunaux et la sauvegarde des 
et, nolamment, l'article 4 dudit dé- 


Vu la loi du 27 juillet 1940 relative À la 
forme des administratifs individuels, 


Arrête: 


Art. 4er, — M. Lescure, juge de paix de la 
Fère (Aisne), précédemment délégué dans les 
fonctions de juge de paix de go rod 
leau, Fère-en-Tardenois ct  Neuilly-Saint- 
Yront (Aisne), est délégué dans les fonctions 


de juge de paix de Salnt-Symphorien-de-Lay 
et Néronde (Loire), en remplacement de 
M. Bédicam. 

M. Thomas, juge de paix de Verdun-sur- 
Meuse, Charny et Souilly, précédemment 
délégué dans les fonclions de juge de paix 
de Bray-sur-Seine et Donnemarie (Seiac-et- 
Marne), est délégué dans les fonctions de 
juge de paix de Paulhaguci et Auzon (Haute 
oire). 

Art. 2. — Sont rapportéces: 

4° Les dispositions de l'arrûl£ du 16 novem- 
bre 1910 par lesquelles est délégué dans les 
fonctions de juge de paix a’Arcis-sur-Aube et 
Ramerupt (Aube), M. Mourecaux, juge de paix 
de Bourbonne-les-Bains et Varenne (laute- 
Marne), qui est mainteau dans ses fonctions 
de juge de paix délégué à Castelnau<e-Mont- 
miral (Tarn); 

20 Les dispositions de l'arrêté du 8 jan- 
vier 1941 par lesquelles esi délégué dans les 
tonctions de juge de paix de l'Isle-sur-Scren, 
Guillon et Noyers (Yonne), M. Charlut, juse 
de paix du canton Nord de Besançon et d Au- 
deux (Doubs); 

3° Les dispositions de l'arrêté du 1e mars 
1951 par lesquelles est dé;ésué dans les fonc- 
tions de juge de paix de Foérmel, Maestroit 
et Josselin (Morbihan), M. Fabre, juge äe paux 
du canton Sud de Valencennes (Non). 

Fait à Vichy, le 5 avrii 1941. 

Par déléga!ion: 

Le secrétaire général 
minaisicre de la justice, 

GEORGES DAYRAS. 


du 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Voirie urbaine. 


Rectificatif au Journai officiel du 2? avril 
1941: page 1421, 3e colunnc, 8°, au lieu de 
« sur ie terriloire de la commune de Saini- 
Ouen », lire: « sur 10 territoire de la <coin- 
mune de Saint-Denis ». 


Conseils municipaux. — Délégations 
speciales. 


L'amiral de la flotle, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de sub-u- 
tution de l'autorité supérieure, aux déléga- 
lions spéciales, à l’admin stration cantonaie 
et aux secrélares de marie; 

Considérant que le conseil municipal de la 
cemmune de Pazio!s (Aude) se trouve régit 
à un effectif ne lui pertne!!ant pas de gérer, 
de façon satisfaisante, les alaires 
rales, 

Arrête: 

Art, 1°, — Le conseil manicipal de la çuru 
mune de Paziols (Aude) es: dissou-. 

Art. 2 — Il est institué dans la commune 
de Paziols (Aude) une délégation 
habilitée à prendre les mêmes 
que le conseil munic:pal et ainsi 
sée: 

Président : M. Pous (Paul); membres 
MM. Ceret (François), Numa (Jean). 

Art. 3. — Le préfet de l'Aude est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 5 avril 1941. 


spécial: 
décisions 
Corn: 


A! DAMLAN, 


Considérant que le conc<eil municipal de 
la comm'ine de Tulelle (brôme) manifeste 
de l'hostilité à l’œuvre de rénovation natis- 
nale, 


Arrête: 
1er, — municipal de la 
est dissous. 


conseil 
(Drôme) 


Art. Le 
commune de Tuiette 
Art. 2. — ]1 est institué dans la com- 
mune de Tulette (Drôme) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 
Président: M, 
MM. Monnier 
Art. 3. — 
l'exécution 


Mathieu 


(Albert), 


(Raoul membres: 
Rouit (Albert). 
Le préfet de la Drôme est chargé 
de du présent arrèté. 

Fait à Vichy, le 5 avril 1941. 
AÏ DAMLAN, 


Consid'rant que les membres du conseil 
municipal de la commune de Bouillac (Tarn- 
et-Garonne) font preuve de négligence et 


d'incapacité dans l'administration des intérêts 


communaux, 
Arrête: 

Art. 4%, — Le conseil municipal de la 
commune de Bouillac (Tarn-et-Garonne) est 
dissous. 

Art. 2. — J! est institué dans la commune 


de Bouillac (Tarn-et-Garonne) une délégation 
spéciale dabilitée à prendre les mêmrs 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composcee : 

Président: M. Fontanie (Jean); 
MM. Ducasse (Antoine), Chaubet 

Art. 3. — Le préfet de Tarn-et-Garonne est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, 


membres : 
(Fix). 


Fait à Vichy, le 5 avril 1941. 


Al DANLAN 

Considérant que Je conseil municipal de 
la corrnmune de Vaucluse (Vaucluée) est 
réduit à un effectif qui ne lui permet pas 
de gérer, de façon satisfaisante, les affaires 
communales, 

Arrête: 

Art. Aer, — Le conseil municipal de la 
comraune de Vaucluse (Vaucluse) est dis- 
sous. 

Art. — est îinétitué dans la com- 
mune de Vaucluse (Vaucluse) une déléga- 


tion speciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 


Président : M. Tacussel (Raphaël); mem. 
bres : MM. Baccou (René), breset 
ment). 

Art. 2%. — Le préfet de Vaucluse est chargé 


de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 5 avril 1941. 
Al 


Administration préfectoraie, 


Par arrtlés de l'arniral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Elat à l'intérieur, en date du 
30 mars 1941, 


MM. 
Gasser, conseiller au conseil de préfecture de 
la Seine; 
Maurin, conseiller de 1re classe au conseil 


de p'éieclure inicrdépartemental de Mar- 
seile; 

soulage, consri!ler de % classe au conseil 
de préfeciure inlerdépartemental de Tou- 
louse, 

ont #'4 nÿmis à faire valoir leurs droits à 
la retraite, 
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L'amira! de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête: 


Art. er, — M, Terrou (Fernand), sous-chef 
de bureau de 3 classe à l'administration cen- 
trale, est nommé sous-préfet de 2e classe, hors 
cadres, en remplacement de M. Brault et par 
permulation avec lui. 


Art, 2. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 31 mars 1941. 
Al DANLAN, 


— 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Elat à l'intérieur, 


Vu le règlement d'administration publique 
du 27 décembre 1923 et les textes qui l'ont 
modifié et complété; 

Sur la proposition du directeur du person- 


nel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête : 


Art, fer, — M. Brault (Pierre), sous-préfet 
de 2e classe, hors cadres, est nommé sous- 
chef de bureau de %e classe à l'administration 
centrale, en remplacement de M, Terrou el 
par permulation avec lui. 


Art. 2. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de Ja comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, de 31 mars 41941. 
Al DARLAN, 


— 6 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 27 Juillet 14940 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels: 

Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête: 


Art. fer, — Sont rapportées les dispositions 
du décret du 21 juin 1910 portant révocation 
de M. Maurel de ses fonctions de secrétaire 
général de la préfecture de la Haute-Garonne. 


Art. 2, M, Maurel, secrétaire général de 
préfecture, est placé dans la position de dispo- 
nibilité à compter du 22 juin 1910. 


Art. 3 — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 31 mars 1941. 
Al DARLAN, 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 


Sur a proposition du directeur du person- 
nel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête: 


Art, 4er, — Sont rapportées les dispositions 
de l'arrêté du 1er août 1950 en tant qu'elles 
portent révocation de M. Bonnefoy de ses 
fonctions de conseiller de fre classe au con- 
seil de préfecture interdépartemental de Ver- 
sailles. 


Art. 2 — M. Bonnefoy est placé dans la 
position prévue par l'article 4er de la lat du 
du {7 juillet 1910, à compter du 14e. 


IL bénéficiera, en conséquence, des disposi- 
ons de l’article 2 de ladite loi. 

Art. 3. — Le directeur du personnel, du ma- 
tériel et de la comptabilité est chargé de l'exé- 
culion du présent arrêté. 

Pait à Vichy, le 31 mars 1941, 

A! DARLAN. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Sur la proposition du directeur du personnel, 
du matériel et de la comptabilité, 


Arrête: 


Art. 4er, — Sont rapportées les dispositions 
de l'arrêté du 19 octobre 19140 révoquant M. 
Scamaroni de ses fonctions de chef de cabinet 
du préfet du Calvados. 

Art, 2. — M. Scamaron! est placé, sur sa 
demande, dans la position de disponibilité, à 
compter du 20 octobre 1940. 

Art, 3. — Le directeur du personnel, du ma- 
tériel e' de la comptabilité est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 31 mars 1941, 
A! DARLAN, 
— 0 


L'amiral de la flotte, ministre secrélaire 
d’Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 11 février 1941 abrogeant les 
dispositions législatives et réglementaires re- 
lalives aux conditions de nomination et de 
promotion des membres de conseils de pré- 
fecture; 

Sur la proposition du directeur du personnel, 
du matériel et de la comptabilité, 


Arrûte: 


Art. 4er, — Sont nommés conseillers au con- 
sil de préfecture de la Seine: 

M. Ville, conseiller de {re classe au conseil 
de préfecture interdépartemental de Limoges, 
en remplacement de M. Muller, précédem- 
ment admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite. 

M. Talandier, conseiller de {re classe au 
conseil de préfecture intenlépartemental de 
Caen, en remplacement de M. Veillon, précé- 
demment admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

M. Penciolelli, sous-directeur à l’administra- 
tion centrale, en remplacement de M. Gasser, 
précédemment admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

Art. 2, — Le directeur du personnel, du ma- 
tériel et de la comptabilité est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 31 mars 1941. 
A! DARLAN. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 11 février 1941 abrogeant les 
dispositions législatives et réglementaires re- 
latives aux conditions de nomination et de 
promotion des membres des conseils de pré- 
fecture ; 

Sur la proposilion du directeur du personnel, 
du matériel et de la comptabilité, 


Arrête : 


Art, 4er, — M. Aubert, président du con- 
seil de préfecture interdépartemental de 


Lille, est nommé président dy conseil de : 


préfecture interdépartemental de Nancy, en 
remplacement de M. Carau, précédemment 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


M. Perrin, ancien secrétaire génésal de la 
préfecture de la Manche, est nommé prést. 
dent du conseil de préfecture interdépartc. 
mental de Lille, en remplacement de M. Au- 
bert, nommé président du conseil de préfec- 
ture interdépartemental de Nancy. 


M. Louvard, président du conseil de pré. 
fecture d'Oran, est nommé, sur sa demande, 
président du conseil de préfecture d'Alger, 
en remplacement de M, Cazenave, précédem- 
ment admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite. 

M. Roy, ancien sous-préfet de Tizi-Ouzou, 
est nommé président du conseil de préfec- 
ture d'Oran, en remplacement de M. Lou- 
vard, nommé président du conseil de préfec- 
ture d'Alger. 

M. Albertinl, ancien sous-préfet d’Autun, 
est nommé président du conseil de pré!2c- 
ture interdépartemental de Marseille, en rem. 
placement de M, Miane, précédemment admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


M. Terrou, sous-préfet de 2e classe hors 
cadres, est nommé président du consei! de 
préfecture Jnterdépartemental de Grenoble, 
en remplacement de M. Colonna d'Iistria de 
Cinarca, précédemment admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, 

Art. 2. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comp'abilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 31 mars 41911. 
Al DANLAN, 


6 


L'am!ral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 11 février 1941 abrogeant les 
dispositions législatives et réglementaires rela- 
tives aux conditions de nomination et de 
promotion des membres des conseils de pré- 
fecture; 

Sur la proposition du directeur du persn- 
nel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête: 

Art. er, — M. Ribière, ancien sous préfet 
de 3e classe, est nommé conseiller de 3° classe 
au conseil de préfecture interdépartemen'al 
de Caen, en remplacement de M. Talandier, 
rommé conseiller au conseil de préfecture de 
la Seine. 

M, Villeger, ancien sous-préfet de 2 classe, 
est nommé conseiller de f1re elasse au con- 
seil de préfecture intenmépartemental de Cha- 
lons-sur-Marne, en remplacement de M. Serre, 
effecté au conseil äe préfecture interdépar- 
temental de Versailles. 

M. Kahn, ancien sous-préfet de 2° classe, 
Croix de guerre, est nommé conseiller de 
jre classe au conseil de priecture interdépar- 
temental de Clermont-Ferrand, en remp'ace- 
de M. Aubignat, prérédemment admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


M. Petit, ancien sous préfet de {re classe, 
est nommé conseiller de elasse au 
seil de préfecture interdépartemental de Di- 
jon, en remplacement de M. Weil, p'écé- 
demment admis à cesser scs fonctions. 


M. Ziwes, ancien sous-préfet de re classe, 
est nommé conseiller de classe au 
seil de préfecture interdépertemental de Gre- 
noble, en remplacement de M. Dauphin, pr“- 
cédemment admis à faire valoir ses droits à 
la retraite. 

M. Chatonet, ancien sous-préfet de 1" 
classe, est nommé conseiller de {re classe 
au conseil de préfecture interdévartementa} 
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de Lille, en remplacement de M. Bouton 
d'Agnieres, précédemment admis à faire va- 
otr ses droils à la retraite. 


M. Rouviere, ancien sous-préfet de 1re classe, 
est nommé conseiller de {re classe au con- 
sel de préfecture interdépartemental de Li- 
moges, en remplacement de M. Ville, nommé 
conseiller au conseil de préfecture de la Seine. 


M. GCollon, sous-préfet de 3e classe, en dis- 

nibilité, est nommé conseiller de 2e classe 
au conseil de préfecture interdépartemental 
de Limoges, en remplacement de M. Glou- 
mcau, affecté au conseil de préfecture inter- 
départemental de Toulouse. 


M. Abeille, ancien sous-préfet de {re classe, 
est nommé <opSeiller de 1re classe au con- 
ceil de préfecture inlerdépartemental de Mar- 
selle, en remplacement de M. Arnaud, pré- 


cédemment admis à faire valoir ses droits à 
la retraile. 


M. Barthere, ancien sous-préfet de fre classe, 
est nommé conseiller de fre classe au con- 
sil de préfecture interdépartemental de Tou- 
louse, en remplacement de M. Alquier, pré- 
céjemment admis à faire valoir ses droits à 
la retraite. 


M. Maurel, secrétaire général hors classe, 
en disponibilité, est nommé conseiller de 
{re classe au conseil de préfecture interdé- 
partemental de Marseille, en remplacement 
de M. Fenouillet, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 


M. Belaman, ancien sous-chef de bureau à 
l'administration centrale, est nommé conseil- 
ler de {re classe au conseil de préfecture in- 
terdépartemental de Montpellier, en rempla- 
cement de M. Ricome, précédemment admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


M. Baret, ancien sous-préfet de 2% classe, 
est nommé conseiller de {re classe au con- 
sel de préfecture interdéparlemcental de 
Nantes, en remplacement de M. Cruveiihier, 
précédemment admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 


M. Daty, ancien sous-préfet de 2e classe, 
est nommé conseiller de {re classe au con- 
de préfeciure interdépartemental d'Or- 
en remplacement de M. Benoist, pré- 
cédemment admis à faire valoir ses droits 
à ja retraite. 


Liane 
Jeans, 


M. Alcais, ancien sous-préfet de frs classe, 
est nommé conseiller de {re classe au <on- 
seil de préfecture in!erdépartemental de Pau, 
en remplacement de M. Tixerant, précédem- 
ment placé dans la position prévue par l’ar- 
Ucie fer de la loi du 17 juillet 1910. 


M. Bordes, ancien secrélaire général de pré. 
feclure de {re classe, est nommé conseiller 
de fre classe au conseil de préfecture inter- 
départemental! de Poitiers, en remplacement 
de M. Eon, précédemment admis à faire va- 
loir ses droits à la retraite. 


M. Tainturier, ancien sous-préfet de 1re 
classe, est nommé conseiller de 1re classe 
au conseil de préfecture interdépartementai 
de Rouen, en remplacement de M. Langlais, 
affecté au conseil de préfecture interdéparte- 
mental de Bordeaux. 


M. Chaumeil, ancien sous-préfet de fre 
classe, est nommé conseiller de fre classe 
au conseil de préfecture interdépartemental 
de Marseille, en remplacement de M. Mau- 
tin, admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite. 


M. Bechoff, ancien sous-préfet de 3% classe, 
"st nommé conseil'er de 2e classe au conseil 
de préfecture d'Oran, en remplacement de 
M. Marguet, précédemment admis à faire va- 
loir ses droits à la retraite. 


Art. 2. — Le directeur du personnel, du 


| matériel et de la comptabilité est chargé de 


l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 31 mars 1941. 


Al DARLAX, 
 — 


ministre secréluire 


L'amiral de la flotte, 
d'Etat à l'intérieur, 


Vu Ja loi du 11 février 1941 abrogeant les 
dispositions législatives et réglementaires re- 
latives aux conditions de nomina'ion et de 
promotion des membres des conseis de pré- 
fecture ; 

Sur la proposition du directeur dJ1 person- 
nel, du matériel et de la 


Arrête: 


Art. 4er, — M, Hanne, conseiller ie préfec- 
ture interdépartemental de 2e classe, en ser- 
vice détaché, est promu conseiller &e préfec- 
ture intérdépartemental de 1re classe et main- 
tenu en service détaché. 

M. Rols, conseiller de 3e “lasse an 
de préfecture interdépartemental de Rouen, 
est promu conseiller de préfectura interdénar- 
temental de 2e classe. 

M. Olivier, conseiller de 3e classe au con- 
seil de préfecture interdépartementai de Monl- 
pellier, est promu conseiller de préfecture jn- 
terdépartemental de 2e classe. 

M. Dusserre, conseiller de 3° classe au con- 
seil de préfecture interdépartemental de 
Nancy, est promu conseiller de préfecture 
interdépartemental de 2 classe et afec'é dé- 
finitivement au conseil de préfectura interdé- 
partemental de Nantes. 

M. Dilhac, conseiller de 3e classe au con£eil 
de préfecture interdépartemental de Lyon, est 
promu conseiller de préf2cture ‘nterdéparte- 
mental de 2e classe. 

M. Chailley, conseiller de % au con- 
seil de préfecture interdépartementa] de Caen, 
est promu conseiller de préfecture interdépar 
temental de 2e classe. 

M. Galy, conseiller de 3e ciasse au concril 
de préfecture interdéparlemen'al Chilans- 
sur-Marne, est promu conseiller de 2e classe 
et affecté, sur sa demande, au conseil ée pré- 
fecture interdépartemental d'Oviéans. 

M. Niel, conseiller de 3% classe au conseil 
de préfecture interdépartemental de Clermont- 
Ferrand, est promu conseiller d2 préfecture 
interdépartemental de 2e rla3se. 

M. Rochefort, conseiller de 2e classe au con- 
seil de préfecture interdépartemental d: Pris 
tiers, est promu conseiller <# préfecture in- 
terdépartemental de 2e classe. 

Art. 2 — Le directeur du personnel, éu 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exéculion du présent arrèté. 

Fait à Vichy, le 31 mars 1941. 

Al DARLAN, 


+- 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 


d'Etat à l'intérieur, 
Sur la proposition du direc‘eur 11 porson- 
nel, du matériel et de la comp'abilité, 


Arrûie : 

Art. fer, — M, Langlais, cansoiller de 
2% classe au conseil de interdé. 
partemental de Rouen, est nenuné, en }1 
même qualité, au conseil de "r‘fcture 
interdépartemental de Bordeaux, 


pacement de M. Courrede, 


précédemment 
admis à faire valoir ses 1 


its à retraite 


M: Serre, consider de 3e «lisse au conseil 
de préfecture interdéparlemental de Châtons- 
sur-Marne, est nommé, sur <a demande, en 
la même qualité, au conscil de préfecture in- 
terdépartemental de Versailles, en remplace- 


ment de M. Guerard, précédemment admis à 
faire valoir ses droits à Ja retraite. 

M. Gloumeau, conseiller de 2e classe au 
conseil de préfeclure interdépartemental de 


Limoges, est miné, sur sa demande, en ja 
même qualité, au conseil de préfecture inter- 
départemental de Toulouse, en remplacement 


de M. Soulage, précédemment admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 
de 2e class au « nseil 


M. Henry, conseiller 
de Besançon, 


16, eur <a demande, en la même qua- 


de préfecture interdépartcimen- 
ta: de Nice, en remplacement de M. Clarinval, 
précédemmi in à faire valoir ses droits 
à la retraite 


M. Lascuze, conse;ller de 2e classe au con- 
seil de préfecture interdépartemental de Ren- 
Lt nommé, sur sa demande, en la même 
qualité, au conseil de préfecture intenéparte- 
mental de Versailles, en remplacement de 
M. Bonnefoy, pla dans la position prévue 
par l'article fer de la loi du 17 juillet 1940 


— Le directeur du personnel), du ma: 
est chargé de l’exé 


Art. 2. 
tériel et de la comp! ihilité 


cution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 91 mans 1941. 


Al DANLAN. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


No 939 — Décret du 27 février 1941 portant 
promotions dans l'ordre de la Légion d'hon- 
neur, 


Par décret du 27 février 1941, rendu sur la 
proposition du général d'armée, commandant 
en chef des forces terrestres, ministre secrè- 
taire d'Etat à la guerre, en application de la 
loi du 2 janvier 1932 (art. 2), relative à la pro- 
motion dans la Légion d'honneur des mutlés 
de guerre à 100 p. 100, 


Vu la déclaration du conseil de l'ordre de la 
Légion d'honneur portant que les promotions 
du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets, règ'ements en vigueur, les 
mulilés de la @gucrre de 1914-1918 dont les 
noms suivent, titulatres d'une pension d'inva- 
lidité à 100 p. 100 à titre e{finitif et bénéficiai- 
res des articles 40 ou 12 de la lol du 31 mars 
1919, sont promus dans l'ordre national de 1e 
Légion d'honneur: 


AU DE COMMANDEUR 


FRANZINI (Charles), ancien capitaine du 
99% rég. d'infanterie. 

LE BAUT (Pierre), anelen adjudant-chef du 
2e rég, d'infanterie coloniale, 

REDOT (Pierre-Marie), ancien soldat du 48° 


rég., d'infanterie, 


RICCI (Joseph-Antoine), ancien lieutenant 
du 163° rég. d'infanterie. 
AU GRADE D'OFFICIER 
AJACOUES !Jean-Antoine Sylvain), ancien 
soldat du 40% ré, d'infanterit 
BARHBARANT (Ernie), en brizadicr du 
rég. d'artiller 
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BARNEBES (Etienne), ancien soïdat du 59° 
rég. d'infanterie. 

BRICOUT  (Joseps;, 
rég. d'infanterie. 

CARO (enr, ancien 
Jon de chasseurs à pied. 

DARIDAN  (Louis-Gaston - Carnille), 
soldat du 129° rég. d'infanterie. 

DEVOS (Georges-Jcan-Baptisie), ancien sol- 
dat du 201 rég. d'infanterie. 

FAURE (Maurice-Emile), ancien soldat du 
208° rég. d'infanterie. 

GAUTIHER (Maximin), ancien soldat du 
rég. d'infanterie. 

GUEVELLO ancien soldat 
du 93e rég. d'infanterie. 

GUIGNY (Claudius), ancien & 
rég. d'infanterie. 

JOURDAN (ffenri-Picrre), ancien sergent du 
Gle rég, d'infanterie. 

LE MAGUET (Joseÿ-Marie 
GGe rég. d'infanterie, 

LICHAIRE (Antonin-Marius-Pascal), ancien 
Soldat du 407 bataillon de chasseurs à 
pied. 

MARCEAU (Paul-Jean-Eugtne), oncien soldat 
du 10% rég, d'infanterie, 

MATOSSY (Pierre-Edouard), ancien sergent 
du 103% rég. d'infanterie, 

PICARD (Eugène-Charles), 
du rég, d'infanterie. 

RAINARD (Ernest-Marius-Marlin), ancien ca- 
Poral du 65° bataillon de chasseurs alpins. 

ROMBT (François), ancien caporal du S- rég. 
de tirailleurs indigènes. 

ROUSIER (Georges-Constant), ancien so!dat 
du rég, d'artillerie lourde, 

SALESSE (Alphonse-Auguste), ancien soldat 
du rég. d'infanterie. 

S \LVARELLI (Dominique - Gaston - Joseph), 
ancien Soldat du 177% rég. d'artillerie. 

SIMIAN (Jean-Joseph-Loui:), ancien soldat 
du rég, d'infanterie. 

TAILLADE (Justin), 
d'infanterie, 
TEULLET (Alphonse-Georges-Auguste), an- 
cien suidat du 32e rég. d'infanterie. 


ancien Caporal du 


soldat du 20e batail- 


ancien 


crgent-major äu 


), ancien sokat du 


ancien caporal 


ancien soldat du 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


_ 


Médaille militaire. 


Par arrêté en date du 5 avril 1941 de l'arni- 
ru de la flotte, ministre secrétuire d'Etat à 
la rarine, commandant en chef des forces 
tarilunes françaises, été ratifiée, pour 
compler du 5 juin 4194, l'inscription au ta- 
bleau spécial de la médaille militaire pronon- 
cée par l'amiral! commandant en chef les for- 
ces maritimes du Nord, en faveur du premier 
maître mécanicien de réserve Maes, mie 
C95-26-1, pour « faits guerre », À été cité. 


Renflouement et démolition d'épaves, 


L'armiral de Æotle, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, 


Vu la loi du {er janvier 14920 portant refonte 
du régime d'assurance des marins contre la 
vicillesse, l'invalidité, les risques et acckents 
de leur profession; 

Vu l'article 70 du décret-loi du 17 juin 198 
portant réorganisation des services d'assuran- 
ces des marins français; 

Vu la loi du 18 septembre 1910 sur le ren- 
flouement des épaves, 


Arrèle: 


Art, 4er, — Pourront être imputées provti- 
soirement au compte accessoire « Gestion des 
épaves » existant dans les écritures de l'éta- 
blissement national des invalides de la ma- 
rine, les recelles et dépenses résultant des 
opérations de renflouement ou de démolition 
des épaves, prévues par Ja loi du 183 septem- 
bre 1910. 

En cas de déficit constaté au moment de 
la liquidation définitive du compte d'une 
épave, le montant en sera recouvré sur le 
propriétaire de l'épave, les chapitres budgé- 
taires ou comptes spéciaux intéressés. 

En <as d’'excédent constaté au moment de 
la liquidation définitive du compte d’une 
épave, le montant en sera reversé au pro- 
priétaire de l'épave, aux comptes spéciaux 
intéressés ou au Trésor, 

Art. 9, — Le directeur de l'établissement 
national des invalides de la marine est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 19 mars 1941. 

Al DAPIAN. 


Frais exceptionnels de transports. 


Le ministre secrétaire d'Etat à la marine 
et le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 

Vu la loi du 23 janvier 1911 relative à l'im- 
putation des frais exceptionnels des transports 
par voie de mer; 

Vu le décret du fer septembre 1929 instituant 
le compte spécial des transports maritimes: 
a Exploitation des navires ». 


Arrêtent: 


Art. 4er. — Il est établi, pour compter du 
15 avril 1941, au titre de tous les frets à per- 
cevoir pour les transports par voie de mer à 
l'importation en France métropolitaine, une 
majoration provisoire de 10 p. 100 appiicable 
aux tarifs fixés ou à fixer par le ministre 
secrétaire d'Etat à la marine. 


Art. 2. — Il est ouvert, dans la nomencla- 
ture des recettes du compte spécial des trans- 
ports maritimes, créé par le décret-loi du 
{er septembre 1929, une section spéciale inti- 
tuiée: « Majoration provisoire des frets pour 
la couverture des frais exceptionnels de trans- 
ports par vole de mer », 

li est ouvert, dans la nomenclature des 
dépenses du même compte, une section spé- 
ciale in‘'itulée: « Frais exceptionnels de trans- 
ports par voie de mer s. 


Art. 3. — Le directeur des transports ma- 
ritimes est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Vichy, le 21 mars 1941, 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
L'amtral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


N° 1502, — Décret du 4 avril 1941 relatif au 
recrutement des inspecteurs de la rèpres. 
sion des fraudes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 90 juillet 1930 portart 
réorganisation du service de la répression 
des fraudes : 

Sur les rapports du ministre secrélare 
d'Etat à l'économie nationale et aux firnun- 
ces et du ministre secrélaire d'Etat à l'agri- 
culture, 

Décrétons : 

Art. 4e. — A titre exceptionnel, jusqu'à 
l'expiration d'un délai de trois mois à dater 
de la cessation légale des hostililés, les 
conditions d'aptitude aux concours pour 
13 d'inspecteur de la des 
fraudes fixées par l'article 4 du décret du 
30 juillet 1930, pourront tre moditite:, 
suivant les nécessités du recrutement, pur 
arrêtés du ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Elat à 
l'économie nationale et aux finances et le 
ministre <ecrétaire d'Etat à l'agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le cor:- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 4 avril 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Eut 

français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux financ vi, 
YVES BOUTHILLIER, 


Ecoles vétérinaires, 


Par arrêté du 20 mars 1911, M. Bressou (14 
ment), directeur de l'école nationale véter- 
naire d'Alfort, a été nommé inspecteur génial 
des écoles nationales vétérinaires. 


Administration centrale, 


Par arrêlé en date du 28 mars 1941, M. Jor- 
lez (Pierre-Joscph-Gérard), inspecteur des 
orûèts de 4 ciasse, rédacteur au 2e bureau de 
la direction des forêts, chasse et pêche, à 
l'aris, est nommé chef de section et man- 
tenu, en cette qualité, dans son affectation 
actuelle. 


Forêts, 


Par arrété en date du 28 mars 191: 

M. Vaillant (Ilenri - Marie - Gustave - Eniil”), 
conservateur des forêts de 4re classe, en r°* 
traite, est. nômmé inspecteur général des f9 
rêts à titre honorifique. 

M. Vogeli {Félix-Henri-Louis), 


 desMorêts de claÿse, en retraite, 


inspecteur général des forêts à titre honor: 
fique, 
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Par arrété en date du 20 mars 1941, M. Bou- 
zigues (Louié), garde domanial des forêts à 
pointis-Inard (IlauteGaronne), triage n° 9 de 
l'inspection de Saint-Gaudens, est appelé, d'ol- 
fice, à Martres-Tolosane f{llaute - Garonne), 
triage ne 12 de l'inspection de Saint-Gaudens. 

@ 


Par arrêté en date «lu 20 mars 1941, est rap- 
porté l'arrêté du 19 février 1931 mettant à la 
disposition du préfet de la Seine, pour la 
curveiilance des promenades de la ville de 
Parie, M. Compagnon (Raoul), pris domanial 
des forêts à Chilleurs-aux-Bois (Loiret), maison 
stière de la Noue-des-Gastils. 


— — 


rar arrêté en date du 22 mars 1941, M. Bar- 
teau (üuecorges), garde domanial des forêts à 
Sorel-Moussei (Eure-et-Loir), maison forestière 
de Sorel, triage no 9 de l'inspection du Mans, 
pelé, d'office et par mesure disciplinaire, 


à Champsecret (Orne), maison forestière de 
la GranG-Place, triage no 26 d'Alençon, en 
rempacement de M. Deletere. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Légion d'honneur et médaiile militaire. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 25 février 
1911: page 905, 3e colonne, 40e ligne, au lieu 
de: « Haulicre {Yves-Jean) », lire: « Ilautiere 
». 


Tableau d'avancement des ouvriers 
professionne!s de l'administration centrale. 


Par arrété du 31 mars 1951, le tableau 
d'avancement des ouvriers professionnels de 
l'administration centrale a été fixé comme 
suit pour l’année 1911: 


INSCRIPTIONS POUR L’AVANCEMENT LE CLASSE 
Ouvrier professionnel de 1re catégorie, 


M. Puijalon. 


Ouvriers professionnels de % catégorie. 


MM. Geoffroy, Soury. 


Administration centrale. 


Par arrêté du er avril 1951, ont été pro- 
Bus : 


Ouvriers professionnels (2e catégorie) 
de ire classe, 
M. Puijalon, à compter du 2? janvier 1951. 
M. Geoffroy, à compter du 1er janvier 1941. 
6 


Suspension, pour les officiers, d'avoir accompli 
leur temps de commandement. 


Le général de brigade, secrétair: d'Elat à 
l'aviation, 

Vu la ioi du 9 avril 195; 

Vu le décret du 27 avril 1939, modifié par 
le décret du 30 janvier 190; 

Vu le décret du 12 décembre 1939, modifié 
bar le décret du 30 janvier 19:30 et par le 
décret du 3 mai 19m; 

Vu la loi du 2 avril 19:51, 


Arrête: 

Art. fer, — Est suspendue provisoirement 
l'application des dspositions législatives et 
réglementaires relatives à l'obligation pour 
les officiers des différents corps ou cadres de 
l'armée de l'air, des grade: de capitaine, cem- 
mandant, colonel ét général de brigade 
aérienne, appelés à être promus au grade su- 
périeur, d'avoir accomw'i ler ternps de 
mandement. 

Art. 2. — Une instruction sp‘cire fixcra 
les obligations de temps de commandement 
imposées, à titre transitoire, pour la jromo- 
tion au grade supérieur, aux cffiers des 
différents corps ou cadres 1: armée ae l'air 
issue des conditions de l’arinisti:?. 


Fait à Vichy, le 2 avril 1941. 
LDENGERET. 


Office national métcorologique. 


Par arrêlé en date du 4 avril 1941, ont été 
placés dans la position prévue par l’article {er 
de la loi du 17 juillet 1950, modifiée par Ja 
loi du 23 octobre 1916 ct prorogée par la loi 
du 29 mars 1941, les fonctionnaires dont les 
noms suivent: 


MM. 


Caiilibotte (Adrien), 
de ?e classe, 


méléorologiste principal 


Giraud (Pierre), météorolagiste principal de 
4 classe. 
Petit, météorologiste hors classe, chef du 


poste d'Oran. 

Le Maguer (Joseph), 
classe. 

Barreau (Jean), météorologista hors elasce, 

Renard ( Raymond }, météoroloziste hors 
classe. 

Mlle Bellemin (Eugénie), météoro'igisle de 
äe classe. 

Sicard (Gaston), méléorologis!u de 4e lisse. 

Bastien (Georges), météorologiste de Se classe. 

Liborel (Ernest), aide-météoro'ogis'e de 
classe. 

Lajon (Edouard), aide-météoroloziste de 
classe. 


mélCorolozis'e hors 


Lenoir (Bernard), aide - météorolagiste de 
classe. 
Lavenent (André), aide-mé'éorc ogiste de 


5e classe. 
Mile Martin (Jeanne), employée de burcau ce 
2e classe. 
Vaysse (Emile), chef de poste radioéle :triclen 
Fevez ‘"ené), opérateur radiotiectricien prin- 
c'nal de {re classe, 
Is bénéficicrent, en conséquente, des Jis 
posilions de J'ariicie 2? ladite loi. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Adriinistration centrale. 


Par arrêté du 29 mars 1911, M. Gout 
 }, commissaire sontrô!eur adjoint des 
sociétés d'assurances, à été nommé acluaire 
contrôleur à l'administration centrale du <e- 
crélariat d'Elat au travail, à compter da 
15 avril 1951. 


+0 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


N° 1533. Décret du 5 avril 1941 relatif 
à l'organisation des etudes pharmaceu- 
tiques. 


Nous, Mar/chal de France, chef de l'Etat 
français, 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à Ja jeunesse, 
Vu le décret du 4 mai 1997, 


Décrétons : 

Art. 1, — La dernière phrase du pre 
mier alnca de l'article 16 du décret du 
mai 1937 est modiice ainsi qu'il suit: 

« Le trolsicme examen probatoire doit 
être subi devant la faculté de pharmacie 
ou la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie Jont dépend l'école de plein 
exercice à laquelle apparlennent les can- 
didats. 

«Hi ne peut être fait à cette 
règle que dans les cas de force majeure, 
acceples par Ja commission scolarre de 


l'école et par celle de la faculté compe- 
tente ». 

Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation nalionale et à la jeunesse est 


chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal offiiel de 
l'Etat francais. 
Fait à Vichy, le 5 avril 1941. 
PH, METAIX, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JEROME CARCOPINO, 


Concours des bourses de l'enseignement 
primaire supérieur (3° et 4 série). 


Le secrélaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu l'arrêté du 10 mars volalif au ron- 
cours des bourses de l'enseignement primaire 
supérieur (3e et 4° sére), 


Arrète : 

Article unique. — L'article 2 de l'arrêté du 
10 mars 1941 est complété an fine par 1e para- 
graphe suivant: 

« Le nombre des candidats susceptibles de 
bénéficier d'une bourse est fixé chaque an- 
née par arrêté ministériel ». 

Fait à Vichy, le 4 avril 19:41. 

JÉRÔME CARNCOTISO. 


2222 


Commission départementale et commission 
régionale des bourses. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nailonale 
ut à la puncesse, 

Vu l'arrêté du 24% mars 728: 

Vu larrèlé du 17 janvier 1941; 

Vu l'arrêté du 12 février 1941; 

Vu les décrets du 22 février 1941, 

Arrèle: 

Art. fe - membres de l'enseignes 
ment privé, désignés var le préfet, ur 
proposition de Vlinspecteur académi sont 
adjoin::, pour l'examen des dossiers dc de- 
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mandes de bourses, à la commission dépar- 
termentale visée à l'article 3 de l'arrêté du 
24 rmars 1998. 

Art. — Deux membres de l'enseignement 
privé, désignés par le recteur, sont adjoints, 
pour l'exainen des dossiers de demandes de 
bourses, à la commission régionale visée à 
l'article 4 de l'arrêté du 24 mars 1998, 

Fait à Vichy, le 4 avril 1941. 


( 


Dipiôme d'élève breveté 
des écoles nationales professionnelles, 


À 


Le secrétaire à 
et à la jeunesse, 

Vu l'arrêté du 28 avril 19%4 relatif aux 
examens de fin d'études des Ccoles nationales 


{jonale 


LR 4 11 
l'éducation na 


professionnelles, modifié pur les arrêtés des 
31 mars 192%, 17 juillet et 


21 novembre 1921, 
27 Juillet 1959; 


Vu les procès-verbaux des résultats de fin 


d'études en 1940 dans les écoles nationales 
professionnelles ; 
Vu les résullats des examens de répara- 


fion qui ont eu lieu en 1940 et en 1951 dans 
Jes écoles nationales professionnelles; 

Sur Ja proposition du directeur général de 
l'enseignement technique, 


Arrèle: 

Article unique. — Le diplôme d'éiève bre- 
veté des écoles nationales professionnelles est 
délivré aux élèves des écoles nationales pro- 
fessionnelles de garçons et de filles dont les 
noms suivent: 


Ecole nationale professionnelle 
d'Armentières. 
(Garçons.) 

Lamelin (Georges). 
Lebailly (André), 
Lecart (Michel). 
Legrand (Gérard), 
Lenain (Guy). 


MM. 
Antoine (Jean). 
Avet (André). 
Balant (Claude). 
Ballenghien (Char!cs). 


Bedele (Georges), Lenglet (Pierre « 
Blaud (Alfred). Eugène). 
Bonningue (Robert), Lengict (Pierre. 
Bray (Jacques). Irénée). 


Macker (André), 
Marquillie (Victor]. 
Martel (Georges). 
Martinage (Jean), 
Mehon (René). 
Mercier (Pierre). 
Neuve - Eglise (Gcor- 


Briaux (Jacques). 
Brochard (Marcel), 
Chantome (Jean). 
Claro (Paul). 
Dantin (Charles). 
Delpierre (Charles), 
Delville (Jacques), 


Demerin (Robert). res). 
(Ray- Olivier (André), 
mond). Page (Julien). 


Pelletier (René). 
Pilate (Roger). 
Ringot (Henri). 
Salmon (André). 
Sarot (René). 
Sauvage (Marcel). 
Sinoquet (Marcel), 
Soulier (Jean). 
Tant (Louis). 
Vidril Roger). 


Ducrocq (Charies}4 
Duvivier (René). 
Flament (André). 
Foucard (Robert) 
Gin (Louis). 
Guillou (Pierre), 
Hien (Arsène). 
Hochart (Jacques), 
Hubert (Maurice). 
Huguet (Serge). 
Lallau (Jean). 


Ecole nationale pro'essionnelle 
de Vierzon, 


(Garçons). 
MM, Nedelec, Gorgeon. 
Ecole nationale professionnelle 
de Bourges. 
(Jeunes filles). 
Section des aides-chimistes: Mile Boudin (Gi- 


sèle). 
Section commerciale: Mlle Girard (Edith), 


Fait à Vichy, le 4 avril 1941. 
JÉRÔME CARCOPIXO. 


D 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Caisses de compensation et de péréquation. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 


Vu Ja loi du 11 juillet 4928, modifiée par le 
décret du 1% septembre 1939, sur l'organisa- 
lon générale de la nation pour le temps de 
guerre ; 

Vu la loi du 21 octobre 1910 modifiant, com- 
plétant et codifiant la législation sur les prix; 

Vu la lol du 28 mars 1941 autorisant le se- 
crétaire d'Etat au ravitaillement à créer des 
caisses de péréquation; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


rrélent : 


Art. 1er, — Il est créé une caisse de com- 
pensation de péréquation des produits oiéa- 
gineux. Cette caisse est gérée et administrée 
pa: la Société d'importation et de répartition 
des produits oKagineux (S. I. KR P. O.). 


Art. 2. — Les opérations de péréquation et 
de compensation portent sur les produits sui- 

a) Graines: arachides, coprah, palmistes, 
lins, colzas, navette, ravison, cameline, mou- 
lardelle ; 

b) Huiles: importées et produites en France. 

Cette liste écra étendue ou restreinte, s’il 
y a lieu, par arrêté du secrélaire d'Etat au 
ravitaillement. 


Art. 3. — Les opérations s'effectuent selon 
les règ'es g£nérales suivantes: 


A. — Détermination des prix de base. 


Dans tous les cas, d'après les éléments four- 
nls par la Société d'importation et de réparti- 
tion des produits oKagineux (S. 1 R. P. O.), 
le secrétaire d'Etat au ravitaillement déter- 
mine a priori un prix de matières premières 
qui sert de base aux opéralions de péréquation, 
et qui constitue pour le réceptionnaire un prix 
définitif. Ce prix est fixé suivant les règles pré- 
vues par les décrets en vigueur concernant le 
régime des prix en temps de guerre. 

Il est tenu compte des différences de qua- 
té ou de provenance, ainsi que de tous au- 
tres éléments qualitatifs de difiérenciations du 
prix dans des tableaux d'écarts établis ct mo- 
difés par le secrétariat d'Etat au ravitaille- 
ment sur la proposition de la Société d'impor- 
tation et de réparlilion des produits oléagi- 
neux (S. I. R. P. O.) et après avis du comité 
central des prix. 


B. — Modalités des opérations. 
Pour les graines. 

La péréquation est faite par catégorie de 
graines, à l'exception des coprahs et des pal- 
mistes d'une part, des coizas, naveltes, ravi- 
son, cameline, moutardelle d'autre part, dont 
la péréquation est commune. 

La péréquation effective du prix des graines 
est réalisée a posteriori par voie de compen- 
salion. 

Pour les huiles. 

La péréquation porte à la fois sur les huiles 
importées et les huiles fabriquées en France. 

Pour ce qui concerne les huiles de fabri- 
calion indigène, l'ajustement des prix est 


reporté sur la graine dans les conditions 
prévues au paragraphe 1%, en tenant compte 
du taux normal de rendement de ces graines 
en huile. 

Pour les huiles importées, les prix sont 
ajustés a priori sur la base du prix de péra. 
quation des huiles. 

C. — Les différences positives ou négatives 
résultant des opérations ci-dessus donneront 
lieu, suivant le cas, à des versements ou à 
des ristournes qui seront imputés à un fonds 
de stabilisation. 

L sera ouvert dans les écritures de la caisse 
des comptes de compensation par produit 
ou groupe de produits. 

Il sera fixé une période à l'expiration de 
laquelle il devra étre procédé par toutes 
mesures appropriées à l’extinction des 
créances ou des dettes de chaque compte de 
compensation à l'égard du fonds de s'ab! 
lisation. 


Fonds de stabilisation. 


Art. 4. — Pour éviter des variations fré- 
quentes des prix de péréquation, il est créé 
un fonds de stabilisation. Ce fonds sera al! 
menté par: 

40 Une fraction de la redevance que la So- 
ciété d'importation et de répartition des wpro- 
duits oléagineux (S. I. R. P. O.) est autoriste 
à percevoir, en vertu du décret du 29 février 
1910. 

Cette fraction est fixée à 0,50 p. 100. 

Ce pourcentage pourra être modifié par 
arrêté du secrétaire d'Etat au ravilaillement, 
s'il y à lieu; 

29 Par les reccttes résullant des différences 
positives entre les prix effectifs et les prix 
de péréquation. 

Ce fonds supportera: 

c) Les différences négatives entre les prix 
de péréquat:on et les prix effectifs; 

b) Les différences occasionnelles qui 
sultent des surestaries ou de dérouternent:, 
ainsi qu'éventuellement tous auires frais 
exceptionnels provoqués par l'état de gur: 
sur les conditions usuelles de transport ct d° 
déchargement, pour un montant supérieur à 
la marge prévue à ce titre dans le prix 4° 
péréquation ; 

c) Toutes charges temporaires et impr- 
tantes affectant les produits gérés par !°3 
casses et qui seraient déterminées ultéret- 
rement par arrêté du secrétaire d'Etat 41 
ravitaillement. 

En vue de constituer immédiatement les 
ressources nécessaires au fonctionnement 
du fonds de stabilisation, il pourra ètre f 
appel à une avance consentie par la Sociti 
d'importation et de répartition des prolu 
oléagineux (5. L R. P. O.) ou par ses mei- 
bres. 

Art, 5, — 
seront déposées 
d'intérêts. 


es disponibilités de la case 
au Trésor et product.\es 


Administration de la caisse. 


Art. 6. — La caisse de compensation e! d* 
péréquation sera administrée et surveillée 
par un comité de gest:on. É 

Ce comité comprendra “des représentants 
de la Société d'importation et de répartition 
des produits oléagineux (S. L R. P. Oo.) et 
tout autre membre que le secrétaire d'El! 
au ravitaillement jugera ultérieurement 
de désigner. 

Le comité de gestion pourra déléguer tout 
ou partie de ses pouvoirs à tel de ses mem 
bres. 


Contrôle. 
Art. 7. — Toutes les opérations de là 
caisse seront soumises au contrôle du s°- 
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erétaire d'Etat au ravitaillement qui dési- 
era à cet eflet un fonctionnaire de son 
département. 

Celulr1i pourra assister aux séances du 
comité de gestion et prendre connaissance, 
sur place, des documents de toute nature 
concernant l'activité de Ja caisse. 


Art. 8. — Les opérations financières rela- 
tives à la gestion de la caisse seront suivies 
d'une manière distincte de celles de Ja Société 
d'importation et de réparüitlion des produits 
oléagineux (S. I. R. P. ©). 

La caisse poursuivra ses opérations pen- 
dant la durée des hostilités, et en tout élat 
de cause jusqu'à ce que le solde en devienne 


nul. 
art. 9. — Les modalités d'application du 
présent arrété seront déterminées, le <as 


échéant, pour chaque nature d'opération par 
des règlements élaborés par la Société d’im- 
ation et de répartition des produits cléagi- 
neux (S. I. R. P. Q.j et soumis à l'agrément 
du secrétaire d'Etat. 

ces règements devront être 
re d’Elat dans un délai 


soumis au 
de quinze 


jours de la date de la parution du présent 
arrété 

Art. 10, — Le conseilicr d'Etat secrétaire 


général au ravilaillement est chargé de l'exé- 
eution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 29 mars 1941. 
JEAN 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 


Yu la loi du 11 juillet 1958, modifiée par 
le décret du 1er septembre 1959, sur l'orga- 
nisation générale de la nation pour le temps 
de guerre: 

Vu la lof du 21 octobre 19:0 modifiant, 
complétant et codiflant ja législation sur les 
Fix; 

Vu Ja loi du 28 mars {941 auturisant le 
secrétaire d'Etat au ravitaillement à créer 
des caisses de péréquation; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrête : 
Art, fer, — Il est créé une caisse de com- 
pensalion et de péréquation du riz. Celle 


caisse est gérée et administrée par le Grou- 
pement d'importation et de réparütion du riz 
(G. R. R.). 

Art, 2. — Les opérations de péréquation et 
de compensation portent sur toutes les qua- 
Hlés de riz propres à l'alimentation humaine. 

S'il y a lieu, le secrétaire d'Etat au ravi- 
taillement pourra, par arrêté pris sur propo- 
sition du G. I, R, R., étendre les opérations 
de compensation et de péréquation aux qua- 
liés de riz autres que celles ci-dessus visées. 


Art. 3. — Les opérations s'effectuent selon 
les règles générales suivantes: 


À. — Délermination des prir de base. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement fixe 
« priori les prix de vente pour les riz tels 
qu'ils doivent être livrés à la consommation 
et à des conditions déterminées. Ces prix sont 
tlablis d’après les éléments fournis par lé 
Groupement d'importation et de répartition du 
Hz (G. I, R. R.) et servent de base aux opé- 
rallons de péréquation. Ils sont fixés suivant 
les règles prévues par les décrets en vigueur 
oncernant le régime des prix en temps ie 
Euerre. 


B. — Modalilé des opérations. 


La péréquation porte sur les riz bruts, 
Sem:-usinés et usinés. Elle peut être étendue 


aux sous-produits susceptibles de concourir 
à la fabrication des qualités pour lesquelles 
des prix de vente ont été fixés. 

Lorsqu'un lot de riz se trouve dans un état 
ou dans une position autres que ceux prévus 
aux conditions de vente fixées, il est tenu 
compte de cet état ou de celle position pour 
déterminer la valeur dudit lot pour les opéra- 
tions de péréquation. 

Les propriétaires ou détenteurs de marchan 
dises sont tenus de fournir toutes justifica- 
tions des prix de revient déclarés, A défant 
de justification suffisante, le G. I. R. R, fixera 
le prix eflectif auquel le lot incriminé sera 
admis dans la péréquation, 


C. — La péréquation est faite par catégo- 
rie de riz, les différences positives ou négati- 
ves résultant de cette opération donnant lieu, 
suivant le cas, à des versements ou à des ris- 
tournes qui seront impulés à un fonds de 
stabilisation. 

I1 sera ouvert dans les écrif 
caisse des comptes de compensation pour 
cune des catégories de riz. 

Il sera fixé une période à !l'expiration «te 
läaqueile il devra procédé par 
mesures appropriées à l'extinclion des créan- 
ces ou des dettes de chaque compte de 


tne 


compensalion à l'égard du fonds de stas 
bilisation., 
Art. 4. — Pour éviter des variations fré 


quentes des prix de péréqualion, il est crf4 
«un fonds de stabilisation. Ce fonds 
menté par: 

a) Une fraction de la redevance que !e 
Groupement d'importation €et de répartilion 
da riz est autorisé à percevoir, en verlu du 
décret du 1° mars 1940. 


ali 


Cette fraction est fixée à 70 p. 100, Flle 
pourra être médifide, s'il y a lieu, par 
arrêté du secrétaire d'Etat au ravilaille 
ment ; 

db) Ces recettes msultant des différences 


posilives entre les prix de péréquation et les 
prix effectifs. 

Ledit fonds supportera: 

a) Les différences négalives entre les prix 
de péréquation et les prix effectifs; 

L) Toutes charges temporaires et importan- 
tes affectant les produits gérés par Ja 
caisse et qui seraient déterminés ultérieure- 
ment par arrèlé du secrétaire d'Elat au ravi- 
taillement ; 

c) Eventueïlcment, tous autres frais cxcep- 
tionnels (surestarices, déroulement, etc.), et 
tous ceux qui, par modification des conditions 
usuelles de transport, de déchargement, d'as- 
surance, dépasseront la marge prévue dans le 
prix de péréquation. 

La prise en charge par ie fonds de s{abhilisa- 
tion s'effectuera aussi que le dé- 
passement n'aura pas donné lieu à revision du 
prix de péréquation. 

En vue de constilucr immédiatement les 
ressources nécessaires au fonctionnement du 
fonds de stabilisation, il pourra être fait appei 
à une avance consenlie par Je Groupement 
d'importation et de réparltion du riz (G. L 
R. R.}) ou par ses membres. 


Art. 5. — Les disponibililés de la <alsso 
seront déposées au Trésor et »yr dictives d ia 
téréls, 


Art, 6. — La caisse de comaensalinn de 
péréquation sera adininistrée et surveillée par 
un comité de gestion. 

Ce comité comprendra des représentants 
du Groupement d'importation et de réparti- 
tion du riz (G. L. R. R.) et tout autre mermn- 
bre que le secrétaire d'Elat au ravitaille- 
ment jugera ultérieurement mitile de dési- 
gner. 

Le comité de gestion pourra déléguer tant 
ou parlie de ses pouvoirs à ‘els de ses mern- 
bres qu'il désignera. 


(G. I. R. 


Art, 7. — Toutes les opérations de la calsse 
seront soumises au contrôle du secrétaire 
d'Elat au ravitaillement qui désignera à cet 
effet un fonctionnaire de son département. 

Celui-ci pourra assister aux séances du co- 
mité de gestion et prendre connaissance, sur 
place, des documents de toute nature cor 
nant d'activité de la caisse. 

Art. 8. — Les 
lives à la gest 
d'une manière 
pement d'importa!i 
R.). 


ralicen 
caisse pour 


CT- 


opérations flnancières rela- 
on de la caisse seront suivies 
de 
n et de répartition du riz 


distincte elles du Grou 


La suivra 


ses opftralions aueel 


long'emps que le Groupement d'importation 
et de répartition du riz assurera le mono- 
pole de l'importation du riz et, en t élat 
de cause, jusqu'à ce q::2 le solde en devienne 
nul. 

Art. 9. — Les modalités d'applicalion du 


présent arrêté seront déterminées par un ou 
plusieurs règlements élaborés par le Groupe- 


ment d'importation et de répartition du riz 
G. LR. R.) et soumis à l'agrément du £e- 
crélaire d'Elat au ravi!'sillement. 

rt. 10. — Le ler d'Etat rétaire 
général ra gé de 
cui du pt arrèlé 

Fait à y, lé 90 mars 1941 

JEAN ACHAND 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELIE 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


Le d'Elat à la 
trielle, 
Vu la lol du 1? let 1950 relat à la 
coin] n des « tériels, 
Arrt 
Article ur t | t 
du secrétaire d'Etat à la production 


Directeur du 


M. Jacques Clharbonneaux, Ingénieur « 
des mines, 


Directeur du cabinet 
M. Yves Paringaux. 
Directeur adjoint 


M. Charles de 


l'air. 
Chef du cabinet, 


M. Pierre lHavard. 
Chargé de mission. 


(Organisation profess'onnelle.) 


M. GeorgesPierre Chassagne, 


Che[ du secrétariat particulier. 


M. Pierre Pocha!t, rédacteur au 
d'Etat aux communicalions 

Fait à Vichy, 1944 
PIENRE PUCHEC 


+0 


le 4 avril 
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Administra‘eurs provisoires. 


l'ectificalif au Journal ofliciel du 24 mars 
4911: page 1293, 2e colonne, 17e ligne, au licu 
de: « Bourdon, 16-21, Raynouard, à 
l'aris », lire: « M. Bourdon, 2i, rue Raynouard, 
à Paris ». 
© 


Le secrélaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu !a loi du 10 septembre 1910 prévoyant 
la nomination d'administrateurs provisCir£s 
des entreprises privées de leurs dirigzants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1941 portant nc:nl- 
pation d administra'eurs provisoires; 

Considérant que la maison Ehilian, chaus- 
sures en gros, 5, boulevard des Capucines, À 
l'aris, appartient à la société Maroquinerie 
de L'Opéra, pourvue d'un eéiministraleur pro 
visoire en la personne de M, Sampa, 


Arrête: 

Article unique. — Les dispositions de l'ar- 
rêlé du 10 mars 191 sont rapportées en ce 
qui concerne la nomination de M. Ané'é 
Moreau, 19, boulevard de Magenta, À Paris, 
comme administrateur provisoire de la tnaïi- 
son Ehilian, chaussures en gros, 5, boulevard 
des Capucines, Paris. 

Fait à Paris, le 2 avril ‘91. 

Pour le secrétaire 4 Etat à la production 


industrielle et par délégation: 


Le conseiller d'Etat, secrétaire général 
de l'industrie et du commerce nle- 


ricur, 
BICHELONNE, 


Déléga'ion de signature, 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 


Vu l'arrdie Au 20 mars 1941 chargeant 
M. Beau, contrôleur de !l'administration de 
l'armée, de la direction äcs services de l'ad- 
ministralion générale et lui donnant à ce 
titre déiégatior, permanente à l'effet de signer, 
notamment au nom du secrétaire d'Elai à 
la production industrielle, les ordonnances 
diverses de payement, de virement et de déié- 
gstion ; 

Sur la proposilion du contrôleur de l'ad- 
ministration de l'armée chargé de la direc- 
lion des services de l'administration géné- 
rale, 


Arrûte : 


Article unique. — En cas d'absence ou 
d'empôchement de M. Beau, contrôleur de 
l'administration de l'armée, chargé de la di- 
réction des services de l'administration géné- 
rale, M, Moury (François), chef de bureau 
à la Airection de l'administration générale, 
est habilité à signer, an nom du secré‘aire 
d'Elai à la ÿroduction fndustrielle, toutes 
ordonnances de payement, de virement et de 
dé'ézation, lettres d'avis d'ordonnances, piè- 
ces justificalives de dépenses et opéralions 
comptables, ainsi que tous ordres de re- 


ceties. 
Faït à Paris, le fer svril 1941. 
PIERRE PUCHRU, 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 15 mars 1911, M. Eves- 
que a élé reclassé en qualité de rédacteur 
principal de 1re classe. 


Par arrêtés du 2: mars 1941, M. Saly, sous- 
chef de bureau de 2 classe et M. Pory, rédac- 
teur principal de fre classe, ont été admis à 

faire valoir leurs droits à la retraite, à comp- 
ter du 16 mai 191. 


— 


Par arrètés du 26 mars 1941: 

M. Lestelle, chef de bureau hors classe, a 
été admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite, à compter du fer juillet 1951. 

Mile Selmy, caissier, a été admise à faire 
valoir ses droits à la retraite. 


Par arrêtés en date du 24 mars 1941, M. Les- 
telle, chef de bureau hors classe, et M. De- 
reins, rédacteur principal de fre classe, ont 
été admis à cesser leurs fonctions, à compter 
du 1e avril 1911, en application des disposi- 
tions de la loi du 17 juillet 190. 

Is bénéficieront, en conséquence, des dis- 
positions de l'article 2 de ladite loi. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIFS 


N° 151%. — Décret du 4 avril 1941 rendant 
applicables aux colonies, pays de protec- 
torat et territoires Sous mandat relevant 
du secrétariat d'Etat aux colonies les ar- 
ticles 2 et 3 du décret-loi du 15 février 
1949 fixant les conditions dans lesque!les 
doivent être effectuécs les saisies-arrêis, 
oppositions, Significations de cessions ou 
transports sur les sommes dues par l'Etat 
ou les collectivités publiques. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
aux colonies, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu le décret-<oi du 15 février 1940 fixant 
les conditions dans lesquelles doivent être 
effectuées les saisies-arrêts, oppositions, 
significations de cessions ou transports sur 
les sommes dues par l'Etat ou les collec- 
tivités publiques, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Les articles 2 et 3 du décret- 
loi du 13 février 1940 susvisé sont rendus 
applicables aux colonies, pays de protec- 
torat et territoires sous mandat relevant 
du secrétariat d'Etat aux colonies. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 4 avril 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrélaire d'Elat aux colonies; 
A! PLATON, 


— 6-6 


N° 1215. — Décret du 18 mars 1941 fixant 
le cadre du personnel métropolitain des 
postes, télégraphes et téléphones détaché 
à la Martinique. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 2? juin 1927 fixant le 
cadre du personnel métropo'itain des 
postes, télégraphes et téléphones détaché 
à la Mar‘inique ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies et du secrétaire d'Etat aux com. 
munications, 


Décrétons : 


Art. 1e, — Le cadre du personnel métro. 
politain des postes, télégraphes et télé- 
phones détaché à la Martinique est fixé 
comme suit: 

Directeur, inspecteur, rédacteur ou con- 
troleur, de 1 

Contrôleur ou contrôleur adjoint... 2 

Agent mécanicien principal des ser- 
vices téléphoniques..................., 1 

Chefs d'équipe des lignes aériennes.. 2? 


—— 


Art. 2. — Sont et demeurent abrogtes 
toutes dispositions antérieures contraires 
à celles du présent décret. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies et le secrétaire d'Etat aux commu- 
nications sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 

Fait à Vichy, le 18 mars 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON. 
Le secrélaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 
- 


Remboursement du transport de bagages 
dans la métropole. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 


Vu le décret du 3 juillet 1897 portant règle- 
ment sur les inderanités de route et de séjour 
allouées aux fonctionnaires et agents des ser- 
vices coloniaux et les passages accordés aux 
mêmes personnels, ensemble les texles qui 
l'ont modifié; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1924 relatif au 
remboursement du transport des bagages des 
personnels rétribués sur les budgets généraux 
ou spéciaux des territoires relevant du secré- 
tariat d'Etat aux colonies, 


Arrête: 

Article unique. — L'arrêté du 12 janvier 1924 
susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 4er, — Les fonctionnaires, employés 
et agents civils rétribués sur les fonds des 
budgets généraux, locaux ou spéciaux des 
colonies, pays de protectorat et territoires 
sous mandat relevant du secrétariat d'Etat 
aux colonies, y compris ceux détachés des 
administrations métropolitaines, auront droit, 
lorsqu'ils se rendront en congé administratif 
ou de convalescence et lorsqu'ils rallieront 
leur poste lors de leur première affectation 
ou à l'expiration de leur congé, pour eux et 
leur famille autorisée à les accompagner, à 
une indemnité forfaitaire destinée à les dé- 
dommager des frais de transport de bagag°:, 
expo:6s par Cux, 
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« Art. 2. — Cette indemnité forfaitaire sera 
égale, quel que soit le moy:n de transport 
employé, 30 p. 400 des sommes payées 
pour le transport des fonctionnaires eux-me- 
mes et des membres de leur famille autorisés 
à les accompagner et qui ont droit à la gra- 
tuité dudit transport, compte non tenu des 
reductions qui auront pu leur être accordées 
à ie titre que ce soit (familles nom- 
rreuses, réformés de guerre, carte de déclas- 
sement, etc.). 

“ Art. 3. — Cette indemnité sera payée aux 
par les soins du servie colonial 
du vort de débarquement ou d'embarquement, 
en méme temps que leur sera effectué le 

mboursement de fleur transport personnel 


quelqt 


- 
sur les voies ferrées. 

« Art. 4. — Exceptionnellement, dans le 
cas où le fonctionnaire reçoit l'ordre de s'em- 
parquer d'urgence et Sans délai et que l'or- 
dre ainsi délivré porte la mention: « Aura 
droit au remboursement du transport de ses 
bagages en grande vitesse », ledit rembour- 
sement sera effectué d’après les barèmes de 
grande vitesse des compagnies sur justifica- 


ton di transport effectué et jusqu'à concur- 
rence des maxima prévus à d'article 5 du 
décret du 6 juillet 1904. 

à Art. 5. — La feuille de voyage ou l'ordre 
d'embarquement en tenant lieu, prévus pour 
Je remboursement des frais résultant du 
transport personnel des fonctionnaires, ser- 
vira à la justifitation du transport baga- 
ges et l'indemnité forfaitaire précitée sera 
parée sur Ma seule présentation de cette 
teuile revêtue des visas réglementaires dans 
les délais fixés. 

« Art. 6 (Article G de l'arrêté du 12 jan- 
1924, sans changement.) 

« Art, 7. — Le présent arrêté porlera ses 
effets pour compter du fer mai 1241 », 


Fait à Vichy, le 4 avril 1941. 
Al PLATON, 


6 


Etablissements français de l'Océanie. 


Par arrêté du secrétatre d'Etat aux colonies 
en date du 3 avril 1%41, MM. Ludon (Barbe- 
François) et Lavalette (René), commis prine 
cipaux hors classe du secrétariat général des 
établissements français de l'Océanie, ont été 


mvrogués. 
— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 3 avril 1941, M. Gérard (Edouard- 
Chartes), directeur de l'imprimerie des établis- 
sæments français de l'Océanie, a été révoqué. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 3 avril 1941, Mme Lagarde (Anna) 
dame employée des postes, et M. Colombe 
Teluahitia), auxiliaire des postes des étahlis- 
rs nts français de l'Océanie, ont été révo- 
qués. 


0 


Officiers de port. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
tn date du 3 avril 1941, M. Deswel, capitaine 
de port de 2e classe, a été révoqué. 


Administrateurs des colonies. 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux colonies 
tn date du 3 avril 1941, l'arrêté du 1 mars 
!M1 a été rapporté en ce qui concerne la ré- 
‘ation de M. Badier (Pierre-Henri), admi- 
l'élrateur de 3e classe des colonies. 


© 


Administration centrale, 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 3 avrit 4941, M. Mauberna, rédac 
teur de 2e classe de l'administration centrale, 
en service détaché en Afrique équatoriale 
française, a été réintégré dans les cadres de 
son administration d'origine et affecté à la 
direction du personnel et de la comptabilité. 


Secrétariet d'Etat aux colonies, 


RAPPORT 
SUR LA SITUATION, AU 31 DÉCEMBRE 1929, DES 
TRAVAUX EXÉCUIÉS EN AFRIQUE ÉQUATORIALE 
FRANÇAISE A L'AIDE DES FONDS D'EMPHUNT 


1 — Programme des travaur [iré par les lois 
des 22 Jévrier 1991, S août 1932 (et décrets 
subséquents des 27 décembre 1932, 13 fé- 
vrier et 4 mars 1933, 19 mai 1935), 2 août 
1933 et le décret du 11 acril 139. 

francs. 


Chernin de fer Congo-Océtan. 1.153.200.000 


2° Port de Pointe-Noire..... 191.800 
39 Jlygiène et protection sa- 
nitaire démographique.......... 72.000 .000 
4o Caisse de soutien à la pro- 
duction indigène locale......... 30.000.000 
0 Comblements des déficits 
25.000.000 
6e Premières mesures de mise 
en valeur de la colonie........ 36.000.000 


II, — Disponibilités réalisées. 
Emissions {neuf tranches), 1.491.000.000 de 
francs. 


— Travaux crécutés. 
A. — Chemin de fer Congo-Qcéan. 


Dépenses autorisées, 1.155.108.414 fr. 

Construction d'une voie ferrée de Brazza- 
ville à Pointe-Noire. Equipement de la voie. 
Achat du matériel roulant, Construction du 
Wharf de Pointe-Noire. Logemeuts du person- 
nel, 

La ligne est en 
29 mai 1934. 

Dépenses faites au 31 décembre 1999, 1 mil- 
liard 110.9410.574 fr. 60. 


B. — Port de Pointe-Noire. 
Dépenses autorisées, 149.900.000 fr. 
Construction de quais et de digues. Etablis- 

sements de terre-pleins, bDragazes, 

Dépenses faites au 31 décembre 
160,182,281 fr. 

Des dispositions avaient élé prises en vue 
d'autoriser 40.100.000 fr. de dépeuses ncuvelles, 
Une dépens: complémentaire de 32 millions de 
francs a, en outre, été effectuée à l'aide d'une 
subvention de l'Etat accordte par décret du 
16 juillet 1953. 


C. — Iygiène et protection sanitaire 
démoyraphique, 

Dépenses autorisées, 70.603.000 fr. 

Subvention à des établissements métropo- 
litains, Création d’un centre de documentation 
scientitique à Brazzaville, Comblement de ma- 
rais. Travaux d'assainissement, Alimentations 
en eau, Construction de maternités, d'hôpi- 
taux, de dispensaires, de laboratoires, Lulte 
contre les maladies endémoépidémiques. 

Dépenses faites au 21 décembre 1999, 64 mil- 
lions 955.841 fr. 33 


exploitation depuis le 


1929, 


D. — Caisse de soutien de la production 
indigène. 
Dépenses autorisées, 30 millions de francs. 
Fayement de primes à l'exportation. Avances 
remboursables aux planteurs, 
Dépenses faites au 21 décembre 19939, 30 mil- 
lions de francs. 


E. — Comblement des déficits budgétaires, 


Dépenses autoristes et effectuées au 91 dé- 
cembre 1939, 25 millions de francs. 

F, — Premières mesures de mise en valcur. 

Dépenses autorisées, 25.411.500 fr. 

Aide à la production indigène locale (une 
somme de 149 millions de francs a éié versée 
à la caisse de soutien), Création d'une caisse 
de crédit agricole: aide aux entreprises agri- 
coles, Aménagement voies navigables. 
Achat de matériel flottant. Recherches miniè- 
res. Amécnazement des routes, Construction 
de ponts, Construction d'écoles pour l'ensei- 
gnement agricole, FKtablissement de lignes 
télégraphiques et téléphoniques. 
Dépenses faites au 31 décembre 1999, 23 mil- 
lions 4124016 fr. 88. 


IV. — Total des dépenses autorisées, 1 mil- 
lard 466.,022.944 fr. 
V. — Total des dépenses faites au 31 dé- 


cembre 1999, 1 milliard 454.509.013 fr. 81, 


NATURALISATIONS ET RÉINTEGRATICNS 


ERRATA AU JOURNAL OFFICIEL 


G ociobre 1992: page 10817, re colonne, an 
lieu de: « Carenza (Giuseppe), ayant cinq 
enfants mineurs: 1° Anna; 2° Térèsa, née le 
18 mai 1915 à Corato (Italie) », lire: Ca- 
renza (Giuseppe), ayant cinq enfants mineurs: 
fo Anna; 2° Térèsa, née le 18 février 1915 à 
Corato (Ilalie) ». 


7 juillet 1935: page 
lieu de: « Bettinelli {Giacome) », lire: 
tinelli (Jacques, ». 


4 septembre 1938: page 
au lieu de: « Acquisio 
« d'Acquisto (Luigi) », 


13 août 1939: page 
lieu de: « Kondracki (Stanislas), ayant trois 
enfants mineurs: 1° Sophie; 2e S'anislas- 
Mathieu, Trié le 24 janvier 49%; 99 Jean », 
lire: « Kondracki (Stanislas), ayant trois en- 
fants mineurs: 1° Sophie; 29 Stanislas- 
Mathieu, né le 24 février 1991 à...; 3° Jean », 


mars 1910: page 1586, colonne, au 
lieu de : « Magege (Kauka-Emilie) », lire : 
« Ilagege (Kouka-Emilie) », 

2145, 2 colonne, au 


14 avril 1940: page 

lieu de : a Lorenzon (Emenegildo) », lire : 
« Lorenzo (Ermenegildo) », 

page 3318, % colonne, au lieu 
Mondanio (Vicloire-Marie) », dire: 
(Marie-Rose) », 


72094, 2e colonne, ou 
Bet- 


10:76, 2e colonne, 


(Luigi) », dire: 


10927, colonne, au 
» L 


5 mai 
de: « 
« Geretti 


Page 2320, 3e colonne, au lieu de: « Dal 
Gobbo (Céleste), ayant trois enfants mineurs : 
42 Théodore; 2° Pierre; 3° Joseph-André, né 
le 26 juin 1927 à Tarzo (ltalie) », lire: « ayant 
quatre enfants mineurs: 1° Cécile-Brigida, 
née le 5 octobre 1920 à Tarzo (Italie); 2° Théo- 
dore; 3° Pierre; 4° Joseph-André, né le 26 juin 
1927 à Onoz (Jura) », 

2 juin 1940: page 4156, 3e colonne, au lieu 
de: « Sarhordaria (Giuseppe-Ernesto) », lire: 
Sarboraria (Giuseppe-Ernesto) ». 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Sociétés françaises. 


La Société anonyme des établissements 
Emile Parmentier, ayar& son siège à Tour- 
coing, est, à partir dé ,% “wws 1941, abon- 
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née au timbre pour 6.000 actions, n°e G001 
à 12000, d'une nominale de #0 fr. 
pour lesquelles elle a 616 dispensée de l'ap- 
position matérielle de l'empreinte du timbre 
une décision du directeur de 


as 


par l'erregisire- 
ment à Lille, en date du 24 mars 1911. 
La société anonyme Biscuits Rem, ayant 


Reums, est, à partir du 20 Inars 
timbre pour 682 aclions, 
valeur nominale de 1.004 
quelles ele a été dispersée 
matérielle de l'empreinte du 
du directeur de l'en- 
Marre, en date du 


son siège à 
4941, abonnée au 
nos 165 à d'une 
francs, pour Je 
de 
timbre par une décision 
registrement à Châälons-sut 
25 mars 1941, 


1h} 


La Sociélé anonyme les forges de Fou- 

Chaumont, est, à 
abonnée au timbre 
à 2000, d'une valeur 


t son siège à 


inars 1941, 


lain, ayai 
partir du 13 


notminale de 9950 fr, pour lesqueles elle à 
été dispensée de l'apposition matérielle de 
l'empri ete du timbre par une décision du 
directeur de l'enregistrement à Chaumont, €n 
date du 2 mars 1951 


du cormilé protisoire 


Décisions 


d'organisation prufe ionnelle dés banques. 

En vertu des EL IVOIrS qu'il lient de la loi 
du 165 août 1940, comité provisoire d'orga- 
nisation professionreile des banques, Saisi par 
le ministère de l'économie nationale et des 
finances des questions de personnel re:atives 
aux banques, commurique les décisions sul- 
vantes, approuvées par les commissaires du 
Gouvernement: 

] A compter de la publication du présent 
avis et jusqu'à nouvel ordre, les iermments 
d'employés de banques, pour cause de sup- 
pression d'emploi, sont juterdits 

Des dérogations à l'interdiction formulée ci- 
dessus pourront être ac- 
cordées sur demande adressée au comilé 
rovisoire d'organisation professionnelle des 
52, boulevard Haussmann, Paris, el 
accoimpagnée de toutes justficatiors utiles 

LE Les banques sont tenues de verser 


aux employés qui, à la date du présent avis, 
se trouvent en dispomtbilité en raison du Mman- 
que d'emploi vacant, une it demnilé mensuelle 
vendant une durée de trais mois à compter du 
lisnani lité 
disponible 


der avril. Pour les agents en 

après la date du présent avis, l'indemnité sera 
réglée pendant trois mois à partir de la mise 
eu disponibilil 


Compte tenu de l'indemnilé journalière due 
par l'Etat, li patronale devra don- 
her, ajoutée à leunnité, un total au 
moins égal à la moilié du traitement mini- 
mum prévu, pour les employés de la catégorie 


envisagée, par la convention collective et les 
arbitraues successifs à la date du présent avis, 

Les allocations familiales seront, en outre, 
versées aux employés en disponibilité dans 
les Condiuwrs et aux taux 
qu'aux employés en service aclif. 

Les employés intéressés pourront, à la fin 
de chaque mois, demander Ja transformation 
de leur disponibilué en licenciement, nonobs- 
tant les dispositions du paragraphe Er ci- 
dessus, 


Le versement de l'indemnité prévue ci-des- 
sus cessera en ce cas, et l'indemnité de licen- 
ciement prévue à 13 convention collective sera 
versée à l'employé, 

Les employés qu refuseraient d'être réinté- 
grés dans un empioi de leur catégorie scraient 
considérés comme déimissionnaires. 
HI. — Les banques sont tenues de réinté- 

dès leur démobiisation, dans l'effectif 
leur personnel, leurs employés titulaires 
qui avaient été mobilisés, L'obligation de Ja 
banque tombe au cas où le démobilisé n'a pas 
fait connaître à l'employeur, dans les trente 


jours de sa démobilisation, son intention de 
reprendre son poste. 

Les dispositions des paragraphes Ier et Il 
ci-dessus s'appliquent aux démobilisés réinte- 


cres. 


+- 


Secrétariat d'Etat au ravitaillement. 


AVIS AUX IMPORTATEURS 


Par modificalion aux dispositions insérées 
au Journal officiel du 1er février 1940 (p. 864), 
dans le tableau contenant l'énumération des 
divers organismes auxquels doivent être 
adressées les demandes de permis pour les 
denrées figurant au tarif douanier sous les 
nos 318 ‘armidon de toutes sortes de grains), 
93 ter (glucoses}, 78 (manioc), 319 bis (tapio- 
cas), au lieu de: « Groupement d'importation 
et de répartition du mais, 115, bourse de 
comtnerce, à Paris, Groupement d'importation 
et de répartilion du manicc et du tapioca, 
2, cité Bergère, Paris », lire: « Groupement 
d'importation et de répartition des produits 


amylarés, 62-51, rue Montorgueil, Paris ». 


Ministère de l'agriculture. 


Avis aux imporlateurs et cerporlateurs. 

Toutes les autorisations d'importation et 
d'exportation afférentes aux produits et den- 
rées dont le ministère de l’agriculture a la 
charge en qualité de « ministère responsable » 
aux iermes des avis du 9 novembre 1910 
(p. 5622), rectificatif du 10 novembre (p. 56:57), 
seront, à dater du 16 avril 1911, visées par 
les soins du secrétariat d'Etat au ravitaille- 
ment, 

En conséquence, les importateurs et expor- 
tateurs devront adresser les demandes d'auto- 
risalion concernant les produits ci-dessus vi- 
au secrétariat d'Etat au ravitaillement 
direction des services économiques et finan- 
Cicrs, bureau des licences): 

Soit à l'hôtel Colbert, à Vichy (Allier), s'ils 
sont dorniciliés en zone non occupée; 

Soit 2, bou'evard des Invalides, à Paris, s'ils 
sont domiciiés en zone occupée. 

Toutefois, les autorisations d'importation et 
d'exportation de produits forestiers repris aux 
nos 12S à 110, 116, 632, 633, 633 bis du tarif 
des douanes, seront visées par le service éco- 
nomique des bois du mivistère de l'agriculture, 
S6, rue de Varenne, Paris (7°), pour la zone 
occupée, et à Vichy, hôtel Mondial, pour la 
zone non occupée. 


Décision du bureau national concernant Îles 
relations entre producteurs de choux et fa- 
Lricants de choucroute. 


Conformément aux dispositions de l'arrêté 
du 27 décembre 1910 (art. 3), le bureau natio- 
nal des fruits et légumes décide: 

Art, 4°, — Au cours de la campagne 1941, 
\e pourront transformés en choucroute 
que les choux provenant de cultures ayant fait 
l'objet de contrats conclus, avant le fr mai 
1911, entre Jes producteurs et les transforma- 
leurs titulaires de la carte professionnelle T. 

Ces contrats seront conformes au modèle 
établi par le bureau national des fruits et 
légumes. 

Ces dispositions ne font pas obstacle à Ja 
fabrication familiale et de détail. 

Art, 2 — Chaque choucrouterie fera con- 
naître au bureau national, avant le 45 avril, 
les tonnages de choux transformés par elle et 
les tonnages de choucroute vendus au cours 
des campagnes 199%, 1937, 1938 et 1939. 

Elle lui soumettra pour la même date, en 
triple exemplaire, les projets de contrats si- 
gnés des deux parties qu'elle se dispose à 
conclure avec les producteurs, Chaque pro- 
ducteur ne peut souscrire de contrat qu'avec 
un seul fabricant. 

Art. 3. — Le bureau national fixera, pour 
le er mai, les contingents de fabrication de 
chaque industrie et agréera les projets de 


F 
être 


contrats dans Ja limite de ces contingents, Les 
contrats retournés aux industriels auront alors 
valeur exécutoire pour les quantités homo. 
guées. 

Art. 4. — Les contraventions aux stipula. 
tions de la présente décision tombent sous Je 
coup des sanctions prévues à l’article 11 de Ja 
lai du 27 septembre 1940. 

Vichy, le 4 avril 1941. 

Le délégué général 
M. BONNICEL, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
J. PLANIERE, 


Secrétariat d'Etat à la procuction 
industrieile. 


Décision C. 4, du 31 mars 1911, du répartiteur 
chef de la section du charbon de l'office 
central de répartilion des produits indus. 
triels. 

{Chauffages collectifs.) 

Le répartiteur chef de la section du chart 
de l'offlce central de répartition des produits 
industriels, 

Vu la Joi du 10 septembre 1940 portant or. 
ganisation de ja répartition des produits in- 
dustriels, modifiée et complétée par la loi 
9 mars 1941, rég'ant le contrôle et la réprez. 
sion des infractions; 

Vu les arrêtés du 17 novembre 1930 portant 
création d'une section du charbon à l'office 
central de répartition des produits industries 
et nommant le répartiteur chef de cette su 
tion, 

Décide : 

Art. fer, — L'usage de combustibles min4 
raux solides dans les installations de chaut 
fage central collectif d'immeubles est interdit 
jusqu'à nouvel avis, à partir du {4° avril. 

Celle interdiction s'applique non seulement 
aux immeubles à usage d'habitation, mais aux 
immeubles à usage administratif, 
‘pénitentiaire, industriel, cuturel, d’enscis 
ment, qu'ils soient publics ou privés, laïques 
ou religieux, aux bâtiments civils et pa! 
nationaux, à l'exclusion toutefois des éta! 
sements hospitaliers ou similaires, qu'ils soient 
publies ou privés, laïques ou religieux, ain: 
que des ambassades. 

Paur les immeubles occupés par des services 
ou des entreprises dont l’activité s'exerce pen 
dant la nuit, l'échéance fixée au 1° avril est 
retardée de dix jours. II en est de même ] 
les chauffages centraux d'écoles enfantines où 
maternelles. 

Les échéances visées aux alinéas 
ci-dessus sont retardées de dix jours pour les 
localités dont l'altitude au-dessus du niveau 
de la mer dépasse 750 mètres et de vingt jours 
pour les localités dont l'allitude dépasse 100 
mètres. 

Art. 9. — Les distributions collectives d'ean 
chaude pour l'usage domestique ne pourront 
désormais être maintenues en service effecul 
que les samedi, dimanche et lundi de chaque 
semaine. 

Cette limitation ne s’appliquera pas aux cfa- 
blissements hospitaliers et similaires, tant pu- 
blics que privés, non plus qu'aux distributions 
alimentant exclusivement, dans les Hiôlels, res- 
taurants et établissements analogues, les Cut 
sines, plonges et buanderics. 

Art. 3. — Toute infraction aux prescriptions 
ci dessus exposera son auteur aux sanc!ions 
prévues par l'article 8 de la loi du 10 sepienr 
bre 1910 et par la loi du 9 mars 4941 réglant 
le contrôle ct la répression des infractions. 

Art. 4. — La présente décision sera insérée 
au Journal officiel. 

Le réparti!'eur, 


THIBAULT, 


et 2 


Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
D'ANDON. 


Vichy, — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels 1 
R. Baron-Tanca, 


